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La question de Neuchâtel
C'est le moment de parler. La France n'est pas encore engagée, et la déclaration du Moniteur n'est certainement pas son dernier mot. Nous avons donc pleine liberté de discuter la question et de prendre parti en faveur de la Suisse.
L'opinion, d'ailleurs, ne fait pas autre chose depuis quelques jours, et, chez nous comme en Angleterre, les prétentions prussiennes commencent a être appréciées comme elles le méritent. Merveilleuse chose que la puissance
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des idées ! Eu vaiu le fait brutal semble occuper toute la place ; quand l'idée se lève, quand elle parle, on sent qu'une voix souveraine s'est fait entendre.
Et comment l'idée la plus fondamentale de nos sociétés libres se serait-elle laissé méconnaître plus longtemps ? On a osé soutenir que les traités de 1815 avaient constitué des propriétés princières et non des États ; que les transformations intérieures étaient interdites a certains peuples ; que la restauration du roi de Prusse était a jamais garantie, en dépit de la volonté du peuple neuchâtelois ; on a osé soutenir cela chez nous, sur notre sol labouré par les révolutions, en face d'institutions qui relèvent du suffrage universel ; et le principe du monde mod€irne n'aurait pas protesté !
Non^ cela était impossible.
Là est le grand coté du conflit actuel. Il y a quelqu'un, dit-on, qui a plus d'esprit que Voltaire; il se trouvera aussi, je l'espère, qu'il y a quelqu'un qui exerce plus d'influence sur la paix et sur la guerre que les manifestes
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— vu —
du roi de Prusse. Hàtons-nous de mettre la bonne cause dans tout son jour^ en montrant ici non pas un fait aux prises avec un droit, mais un fait qui est un droit et qui exclut toute invocation par un droit contraire des garanties internationales.
Ceux qui s'étonnent en voyant Topinion se passionner ainsi, n*ont pas compris la portée de la question. Ceux qui s'étonnent du progrès que fait le parti de la Suisse depuis que l'opinion est saisie, ont oublié que les partis honnêtes se relèvent toujours par la discussion. Le silence les perd, te débat public les sauve. Gela me rappelle ce que nous disions de la tribune : Ce qui était vrai y grandissait de cent coudées; ce qui était faux s'y rapetissait a vue d'œil et ne retrouvait ses chances que dans le demi-jour des couloirs.
Le soleil de la discussion a rendu service a Ja Suisse en faisant paraître les choses ce qu'elles sont; mais la Suisse s'est aussi rendu service à elle-même par la résolution de son attitude. Si elle avait agi autrement, il n'y a
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mauvaise querelle qu'on ne lui eût faile, et cela aurait abouti à des catastrophes. Les poltrons ont toujours de fâcheuses affaires sur les bras et unissent d'ordinaire assez mal.
On a vu la Suisse énergique, et on Ta vue aussi unanime. Où Ton nous avait montré une faction, nous avons trouvé un peuple, un peuple rangé autour de son gouvernement et approuvant sa conduite, sans distinction de conservateurs et de radicaux. Il ne s'agit pas décidément d'une bande de démagogues qui tiendraient une allumette a la main, et qui prétendraient effrayer l'Europe en menaçant de la faire sauter; il s'agit d'une nation qui soutient son bon droit et qui saura maintenir son indépendance.
Le temps n'est pas aux faibles; et cependant à la vue de ce courage sans arrogance et sans bravade, on commence à deviner ce qu'il y a de grand dans la fermeté des petits. Quand , l'autre jour, tout le peuple de Zurich , nu-lête, chantait l'hymne patriotique: « Rufts du mein Vaterland; » quand, le même jour, a Berne,
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un descendant de Hallwyl, le héros de Morat, adressait cette requête au gouvernement : « Je ne veux rien de plus que d'être avec mes deux fils et une pièce de canon, » il se passait là quelque chose qui a droit au respect et qui l'obtient.
J'espérais peu en prenant la plume, j'espère beaucoup aujourd'hui. La vérité a fait en quelques jours des pas de géant. Cependant elle est loin d'être encore entièrement connue, et ce que j'ai a dire trouvera sa place. La querelle n'est pas terminée, tant s'en faut; et lors même qu'elle le serait quand ce travail paraîtra, sa publication ne serait pas inutile. On n'a encore, sur les questions de fait et sur les questions de principe, que des renseignements fragmentaires et des rapports officiels ; il manque une vue d'ensemble, un tableau général, présentés par un témoin désintéressé.
Or il ne suffit pas qu'on rende justice a la Suisse, il faut qu'on lui donne raison. Il ne suffit pas qu'une sorte de sympathie instinctive ait prononcé, il faut un arrêt définitif et éclairé
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prononcé par la raison et par la conscience publiques. Les prétentions mauvaises ne sont qu'a demi battues tant qu'elles ne sont que repoussées, et non réfutées* Le bon droit ne l'aura pas pleinement emporté tant qu'il ne sera pas devenu évident aux yeux de tous; il n'y a de victoires complètes que les victoires remportées au fond des âmes , et la Suisse mérite de remporter une de ces victoires morales. Cela importe a son honneur et a notre sécurité.
Au Rivage, près de Genève, le 97 décembre 4356.
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UN TÉMOIGNAGE A RENDRE
Je ne Tiens pas faire un livre, je viens remplir un devoir. Placé de manière à connaître parfaitement ce qu'on ignore si étrangement dans mon pays, je suis4enu de le dire, et de le dire sans retard, car la situation est encore bien grave ! Je ne m'exagère pas mon importance, au point de croire que mon témoignage puisse exercer une influence considérable; mais grande ou petite, cette influence sera réelle : il n'arrive pas qu'une parole loyale retentisse tout h fait en vain. D'ailleurs il faut que celle-ci retentisse; je n'ai pas à délibérer ; quand le sentiment de l'obligation morale se montre dans notre âme, nous n'examinons plus, nous obéissons.
J'espère ne jamais commettre de lâcheté. Or, si j'étais capable de me taire lorsqu'on exploite avec
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succès contre la Suisse les imputations les plus mal fondées, je me conduirais en lâche et en malhonnête homme. — Je me conduirais aussi en mauvais citoyen ; la France est grandement intéressée dans cette affaire, et, faute d'informations suffisantes, elle est sur le point de faire une faute politique dont il serait difficile de mesurer les conséquences.
J'essayerai de mettre des faits à la place de l'étrange roman qui a cours chez nous sur les droits du roi Frédéric-Guillaume à Neuchâtel, sur la conduite de la Suisse dans les négociations, sur le caractère soidisant démagogique de la résistance que les prétentions prussiennes ont rencontrée. Je montrerai, au contraire, avec quelle unanimité admirable tous les Suisses sans exception, conservateurs et radicaux, soutiennent une cause qui est celle de leur indépendance nationale, en même temps qu'elle est celle du monde moderne et de tous les nobles principes inscrits sur le drapeau du libéralisme.
Il importe que la France connaisse les éléments réels de ce sérieux conflit. Ce qui nous manque, en général, pour apprécier sainement nos rapports avec les autres Etats, c'est d'avoir, comme l'Angleterre, une diplomatie volontaire qui complète et rectifie au besoin les rapports de la diplomatie officielle. Celleci, par le milieu même où elle se meut, est exposée à se tromper souvent. Cela arrive surtout aux représentants des monarchies auprès des républiques; ils sont assez naturellement portés à vivre entre eux, à ne
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pas voir le vrai peuple, à méconnattre les vrais sentiments nationaux. Aussi les Anglais qui résident momentanément à l'étranger s'empressent-ils de communiquer à leur gouvernement ou à leur pays les observations qu'ils ont recueillies; grâce à un tel contrôle, il arrive tantôt que le ministère reconnaît lui-même ses erreurs, tantôt que Topinion publique se charge de les relever. L'exemple me semble bon à suivre, et j'adresse ici un rapport à mes compatriotes sur la question de Neuchâtel.
J'ose afûrmer que mon témoignage a quelque valeur, non pas seulement parce que je fais depuis bien des années de longs séjours en Suisse, parce que j'ai observé et interrogé avec soin, parce qu'une circonstance assez bizarre m'a mis en mesure d'étudier sur les lieux mêmes et pendant qu'ils s'accomplissaient les événements de Neuchâtel ; mais parce que ma situation et ma foi politique impriment à ma sympathie pour les actes récents de la confédération un caractère évident d'impartialité.
Je ne suis pas Suisse, et rien ne m'empêcherait de blâmer ce qui me semblerait blâmable, ainsi que je l'ai fait dans d'autres circonstances. Je ne suis pas démocrate, et le despotisme radical qui règne dans un trop grand nombre de cantons m'inspire une aversion telle, que mon premier mouvement me porterait à la méfiance, à une méfiance très-vive, et non certes à l'approbation aveugle. Enfin je ne suis pas ennemi, tant s'en faut, des royalistes neuchâtelois ; mes rela-
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tioos de famille et d'amitié se reafert at eidusi vement dans les limites du parti conservatear.
Ces explications personnelles étaient nécessaires ; maintenant abordons un sujet plus important.
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LE BON DROIT
Je commencerai par mettre de côté toutes les dis* sertatioDs à perte de vue sur Torigine des rapports entre Neuchâtel et la maison de Pmsse. Nous avons autre chose è faire qu'à remuer ces vieilleries historiques. Il y a eu novation, comme disent les légistes, et l'état ancien est sans intérêt pour nous. Lorsque, eu 1806, le roi de Prusse, contrairement i la clause formelle de son serment, a cédé Neuchâtel afin de s'agrandir vers le Hanovre, il a accepté la rupture complète du lien légal, aux termes des engagements réciproques. Remonter au delà de 1815, ce serait perdre notre temps.
La Prusse Ta senti ; elle n'a eu garde d'invoquer d'autres titres que les traités de 1815. — Les traités de 1815 1 Le rouge me monte au front quand je vois
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Tabus hypocrite qu'on en fait. Moins que personne, je serais disposé à parler légèrement du texte des traités; je sais trop à quels désordres sans remède nous serions livrés si nous en venions à secouer le frein respecté des conventions internationales ; mais je veux qu'on fasse dire aux traités ce qu'ils disent, et non ce qu'ils ne disent pas; mais je veux en outre qu'ils soient obligatoires pour tout le monde, et non pour les petits seulement. Il ne manque pas de gens qui se signent à la pensée des prétendues violations commises par la Suisse, et qui trouvent fort légitimes les violations patentes commises et autorisées par l'Autriche ou par la Prusse elle-même. Cela me rappelle les cris d'indignation qu'on a fait entendre à la seule pensée d'une intervention à Naples. Ceux qui s'élevaient (avec raison) contre le projet d'imposer à un prince la justice et la liberté, oubliaient qu'ils avaient applaudi aux interventions inspirées par un esprit contraire ; ils avaient trouvé bon que des armées étrangères vinssent rétablir ou maintenir certaines institutions eu Hongrie, en Italie et ailleurs encore ; dès lors leurs graves théories de non-intervenlion, surgissant à l'usage exclusif du despotisme , m'inspiraient, je l'avoue, un médiocre respect.
J'en dirai autant des hommages enthousiastes que les traités de 1815 viennent de recueillir à propos des af&ires de Neuchâtel. — Ceci n'est pas, au reste, pour moi une fin de non-recevoir. Si d'autres se dispensent d'obéir aux traités quand ils les gênent, telle ne sera
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jamais la conduite des vrais libéraux. Je prends traités au sérieux, et je me demande s'ils contienn le premier mot de ce qu'on voudrait nous y faire voï
Sans doute ils déclarent le roi de Prusse prince de Neuchâtel, en même temps qu'ils déclarent Neuchâtel canton suisse. Mais que signifie une semblable déclaration? — Que les changements intérieurs sont à jamais interdits à Neuchâtel I Je ne sais pas si ceux qui formulent une telle prétention en ont bien mesuré la portée. Elle ne va à rien moins qu'à introduire entre les lignes des traités un article ainsi conçu :
a Dans le cas où une des nations dont le nom se trouve inscrit au présent acte se permettrait de rejeter les institutions monarchiques et romprait par conséquent le lien qui Tunit au prince dont nous avons reconnu les droits, nous nous porterions garants de la perpétuité de ces droits et nous en sanctionnerions la restauration.»
Poser le principe des restaurations (celles des rois, bien entendu, et non pas celles des chartes et des libertés solennellement jurées), c'est une pensée qui s'est fait jour, en effet, et qui a pris sa place dans l'histoire : cela s'appelle la sainte alliance. Or les traités de 1815 ne sont pas la sainte alliance, et ceux qui auraient la maladresse insigne de les confondre, travailleraient plus activement que personne à ruiner les traités. Quoique Tesprit moral de notre temps soit bien engourdi, il y a certaines audaces qu'il ne supportera pas. Inscrire dans les traités de 1815 l'interdiction
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des modiiicatioas mtérieuTes, c'est en faire quelque chose de tellement monstrueux, que les plus indifférents s'irriteront. Les nations ont voix en chapitre aujourdhui ; leurs révolutions ne regardent qu'elles, et aucun prince expulsé par son peuple ne peut se tourner vers l'Europe en invoquant un article de traité ^ Tout notre monde moderne est ici enjeu. Assuré* ment je ne nierai pas ses misères, et ses révolutions ne me causent aucun enthousiasme ; mais je veux bien moins encore le principe féodal, qui livre les États aux princes, à titre de propriété. Je suis de mon tempSy et j'ai des yeux pour voir que l'ère du droit national a remplacé celle du droit dynastique. Prenez garde, vous allez déchirer et jeter aux vents les traités de 1815, vous qui prétendez y lire cette grande insolence : la négation des gouvernements consentis.
On se récrie : Ce n'est pas cela que nous y lisons; vous généralisez une question i^ciale; il ne s'agit que de Neuchâtel I
Qu'est-ce h dire? Neuchâtel serait-il placé par les traités dans une position exceptionnelle? Aurait-on stipulé quelque part que lui seul serait pays sujet,
1 Si Ton avait ôté la moindre portion de territoire à la Prusse, si l'on avait modifié la carte d'Earope, il en irait aotrement et les traites devraient être invoqués. Mais la Prusse n*a rien perdu, la Suisse n'a rien gagné ; il n'y a qu'un canton qui a remplacé la monarchie par la république.
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pays propriété; que loi seul d&fdit privé pcrifjr toujours de la faculté de modifier ses institutions? Si use telle stipulation existe, on, saura bien, sans doute, nous la montrer, car elle ne ra pas de soi. Or, la Prusse n'est pas encore parvenue h citer larticle en vertu duquel Neuchàtel serait un domaine et ne serait pas un Etat.
On a rappelé le privilège de neutralité acoordé h h Suisse, et on a cherché à en tirer parti contre Neo* cbàtel. — Mais en quoi la neutralité de la iSraisse prive-t-elle ses cantons du droit de changer leui^ formes de gouvernement? Ils Tant fait, et souvent (trop souvent); leur a-t-on opposé les traités de 1815? La Confédération elle-même s'est considérablement modifiée; TEurope a-t-elle refusé de reconnaitre le nouveau pacte?
Le roi de Prusse a protesté 1 II n'a jamais admis, pour ce qui le concerne, la légitimité du régime né en 1848 à Neuchàtel ! — Je le crois bien. Quel est le prince dépossédé qui ne proteste pas? Les protesta* tiens des Stuarts ont-elles empêché rétablissement et ta durée d'un autre principe en Angleterre?
La Suisse n'a jamais pris, ni en 1815, ni depuis, le moindre engagement de conserver Neuchàtel à son prince. Elle aurait voulu le promettre qu'elle ne l'aurait pas pu. Chaque canton, en effet, est un État souverain, possédant en plein le droit de réforme intérieure \ Ce que Neuchàtel a fait, à tort ou à raison,
1 II y a plus : ud acte formel, le conclusum de la diète helvétique
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il n'appartenait pas à la Confédération de le défaire ; pas plus qu'il n'appartient à l'Europe de le contrôler aux termes des traités de 1815.
Reste à savoir, il est vrai, si le canton de Neuchâtel a réellement opéré une révolution nationale.
Je suis fort éloigné, pour ce qui me concerne, d'admirer le mouvement de 1848 et le gouvernement qui en est sorti ; je déteste les révoltes, et l'influence générale sous laquelle celle-là s'est faite ne lui donne certainement pas des titres particuliers à ma sympathie. Je ne peux cependant pas oublier quelle est la véritable question : il ne s'agit point de distinguer entre les bonnes révolutions et les mauvaises ; ce travail de classement aurait ses dangers, et ceux qui voudraient le confier à l'Europe ou aux grandes puissances supprimeraient par cela seul le droit de réforme intérieure. Il est clair comme le jour qu'aucun acte national remplaçant la monarchie par la république ne trouvera grâce devant les signataires des traités de 1815, si jamais vous les constituez en tribunal suprême.
Le fait est que la révolution neuchâteloise en vaut d'autres; admettre là l'intervention européenne et l'invocation des traités, ce serait les admettre partout.
en date du 27 décembre i830, reconnaît en termes exprès aux cantons le droit de changer leurs constitutions. — Et notez que Neuchâtel lui-même (Neuchâtel prussien) a admis alors ce principe. Aurait-on sous-entendu, par hasard, que les changements constitutionnels ne pourraient pas aller jusqu'à introduire la forme républicaine 1 II ne faut pas sous-en tendre, en politique.
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Partout, comme k Neuchàtel, les révolutions résultent d'une pression morale exercée par l'esprit du temps. Que cet esprit régnât alors en Suisse, personne ne le met en doute; qu'il ait contribué peut-être à faire triompher une minorité, je suis disposé à le croire. C'est l'histoire de bien des pays, et personne ne pourra jamais lempêcher.
Il est d'ailleurs certain que s'il y a eu pression morale, il n'y a pas eu pression matérielle ; le canton de Vaud n'est pas intervenu ; la confédération n'est pas intervenue; Neuchâtel a fait lui-même ses affaires. Rien n'empêchait les royalistes de réagir énergiquement alors, ainsi que viennent de le faire les républicains, et de venger une surprise par une victoire immédiate en sens contraire. Ils se sont abstenus. A tort ou à raison? Je n'ai pas à l'examiner ; je constate seulement que le gouvernement fondé par la révolution a duré huit années, que cet âge de huit ans est très-respectable pour un gouvernement par le temps qui court, et que la doctrine qui déférerait la révolution de Neuchâtel au jugement de l'Europe, la rendrait arbitre de toutes les révolutions. En veut-on venir là? Il -faut le dire; il ne faut plus parler de Neuchâtel et de Suisse, il faut parler de la sainte alliance et de la suppression des souverainetés nationales.
La théorie absolutiste que je combats est aussi une théorie anarchique. Se sont-ils rendu compte de leur pensée, ceux qui ont proclamé solennellement à Berlin
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le devoir sacré de l'insurrection ; ceux qui ont inventé la catégorie des gouvernements contre lesquels on a le droit de faire des émeutes» et qui n'ont ni le droit de se défendre, ni le droit déjuger? La puissance de fait existe à Neuchàtel, et y existe depuis longtemps; créée peut-être par une minorité (à l'exemple de beaucoup d'autres], elle est à présent soutenue par une majorité incontestable» par une majorité dont la puissance s'est nettement manifestée le 3 septembre ; il n'importe I on a inventé cette doctrine énorme, et l'on parvient presque à la faire accepter par l'inattention momentanée de l'Europe : la puissance de fait peut être attaquée à Neuchâtell Comme il y avait un traité de 1815 et des protestations du roi de Prusse, ce que la population de Neuchâtel a fait n'a eu et n'aura jamais aucune valeur I On sera toujours libre de courir sus à un tel gouvernement! Et lui, s'il prétend juger les conspirateurs pris les armes à la main, il se rendra coupable d'un véritable attentat I
Oui, d'après les principes du droit divin, les princes étant propriétaires des populations soumises h leur sceptre, le véritable insurgé à Neuchâtel, c'est le gouvernement établi depuis huit ans. Gela ne vous rappelle-t-il pas le général Buonaparte commandant les armées de Sa Majesté, le roi légitime etincommutable, Louis XVIII? — De 1848 à 1856, on a vécu à Neuchâtel ; il y a eu des préfets, des juges, des percepteurs ; les préfets n'ont pas eu le droit d'administrer; les juges n'ont pas eu le droit de juger; les percep-
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— M — leurs n'ont pas eu le droit de lever les impôts. En bonne logique, du moins, il devrait en être ainsi, car il se trouve qu'au mois de septembre dernier le gouvernement républicain n'a pas eu le droit de reprendre le château envahi la nuit par les royalistes, et qu'il n'a pas le droit maintenant de traduire devant le jury les champions du prince établi par les traités de 1815.
Ai-je tort d'appeler cela de l'anarchie? La doctrine des gouvernements de fait n'est pas seulement consacrée par la Bible, elle a un caractère évident de nécessité sociale. Voyez à quel état politique nous serions condamnés, si la révolte demeurait permise ou même louable vis-à-vis d'un certain nombre de gouvernements, grands ou petits;^ si, après avoir duré huit années, ils n avaient pas encore acquis la capacité légale d'exister, ou de juger qui les attaque, c*est tout un I
Prétention inouïe, en vertu de laquelle il n'y aurait eu pendant huit années aucun gouvernement à Neucbàtel, mais bien des partis en présence, des étendards abattus et relevés I — Avec la théorie Aesusurpatiom^ où allons-nous? Admettons ce que soutient le roi de Prusse, que les insurgés de septembre se sont battus pour k droit et la légalité, il sera difficile d'arrêter quelque part les conséquences d'un tel principe.
A la vérité, les mêmes hommes qui pensent qu'on n a pas le droit déjuger les révoltés royalistes de Neuchàtel, conseilleraient de fusiller dans les vingt-quatre heures des révoltés républicains à Gracovie. Et cependant la position de ces derniers serait bien meilleure.
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car la transformation opérée à Cracovie n'est pas le résultat d'un mouvement intérieur, mais de l'envahissement des étrangers, c'est-à-dire du fait précisément contre lequel les traités de 1815 peuvent et doivent être invoqués. Il n importe, on les fusillerait, et nos adversaires le trouveraient bon. Les prisonniers neuchâtelois, grâce à Dieu, ne courent pas de semblables risques ; ce que les autres gouvernements européens n'hésiteraient pas à faire, le gouvernement suisse ne le fera pas. Sa juridiction sera plus indulgente ; ce n'est pas une raison pour qu'elle soit seule contestée.
Ceux qui propagent ces belles maximes sont trèsconvaincus qu'ils sont les champions par excellence de la cause conservatrice. Que le ciel la préserve de semblables défenseurs I On ne voit aujourd'hui que gens qui tirent sur leur propre drapeau. Ceux-ci se proclament amis de la religion, et donnent au monde le spectacle de princesses converties par ordre et à jour fixe, conformément aux stipulations de leur contrat de mariage. Ceux-là se déclarent amis de la liberté, et prêchent la tyrannie radicale ou applaudissent aux assassinats. D'autres se déclarent amis de l'ordre, et recommandent l'insurrection ou nient les droits d'un gouvernement de fait. — Que j'en ai connu de ces conservateurs démolisseurs I II n'y a de conservateur que les principes. Quiconque se fait des principes de circonstances, quiconque ne veut pas le droit de ses adversaires à l'égal du sien propre, quiconque
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appelle le désordre pour rétablir Tordre et l'émeute pour arriver aux restaurations, quiconque met ainsi l'utile avant le juste, n'est qu'un anarchiste sans le savoir. Parmi les grands anarchistes de notre siècle, certains rois, certains défenseurs de Tautel et du trône méritent une des premières places. De tous les bou* singottismes (passez-moi l'expression), le plus détestable, c'est le bousingottisme conservateur.
Il n'est donc pas permis d'invoquer les traités de 1815, qui n'autorisent en aucune façon l'Europe à garantir une restauration prussienne à Neuchâtel. — Mais, dit-on, cette garantie a été donnée par le protocole signé à Londres en 185S I
S'il en est ainsi, elle est nulle de plein droit. Où avez-vous vu qu'un protocole puisse changer du tout au tout le sens d'un traité, qu'on puisse changer à quatre ou à cinq ce qui a été réglé par l'ensemble des États, qu'on puisse changer sans les faibles (et contre les faibles) ce qui a été arrêté avec leur concours? — Introduire dans les traités de 1815 le principe des restaurations et de leur garantie par l'Europe, y inscrire l'assujettissement étemel de tel ou tel peuple et son impuissance expresse à remplacer le régime monarchique par le régime républicain, ce serait modifier si gravement ces traités et en étendre si
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démesurément la portée, qu'une telle œuvre dépas* serait, sans aucun doute, les pouvoirs des ambassadeurs qui ont signé il y a quatre ans le protocole sur NeuchâteL
Voyons les choses telles qu'elles sont. — Pour qui se rappelle les préoccupations de 1852, le but réel et sérieux du protocole n'a rien d'obscur. On s'inquiétait fort peu des droits de la Prusse ; elle promettait de rester tranquille, et c'était l'essentiel. Quant aux démarches des puissances, on sait ce qu'elles ont été ! Chacune d elle avait reconnu sans hésiter les nouvelles institutions de la Suisse, où Neuchâtel figure à l'état de canton républicain ; aucune ne songeait, soyez-en sûrs, à décréter une contre-révolution opérée avec sa garantie et en son nom. Ce que l'on voulait abrs, c'était de consolider les traités de 1815, en obtenant, pour une cause quelconque, la signature du nouveau gouvernement de la France.
Je vais plus loin, et je n'entends pas m'arrêter à la comparaison entre l'engagement pris envers la Suisse par la reconnaissance du nouveau pacte et l'engagement pris envers la Prusse par l'étrange protocole de 1852 ; je soutiens que celui-ci. fût-il aussi valable qu'il l'est peu, notre promesse tomberait du moment où le roi de Prusse retire la sienne. Quelle était la condition capitale stipulée par le protocole? Le roi de Prusse devait s'abstenir de toute revendication à main armée. Il se dégage, donc il nous dégage. Le motif de sécurité européenne qui avait porté sans
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doute à ne pas examiner de trop près ses réclamations, disparaît évidemment lorsque ces réclamations prennent la forme d'une campagne au cœur de TEurope.
Ai-je tout dit? non. Entre le protocole et les projets guerriers il s'est produit un fait considérable et qui altère profondément les situations. On nous parle du protocole de 1852, comme si Tinsurrection royaliste de 1856 n'était pas survenue depuis 1 Je l'appelle royaliste, je pourrais l'appeler royale, car l'origine en est clairement à Berlin. S'il est un fait acquis (et les pièces du procès l'établiront ofGciellement), c'est d'abord que le mouvement de septembre n'a pas eu le moins du monde le caractère d'une explosion populaire et spontanée; c'est ensuite que les chefs qui l'ont fait naître en convoquant des hommes qui ne se doutaient de rien, ont obéi eux-mêmes à une direction venant du dehors. Ils ne sont pas si coupables que voudraient les faire certains journaux prussiens ; ils n'ont pas le moins du monde inventé et mis au monde le projet d'insurrection ; ils ont cru devoir, la mort au cœur et avec une douleur qui les honore, exécuter ce qu'on désirait auprès du roi. Ce désir napas été exprimé directement par le roi; il l'affirme , et cela suffit pour que je le croie. Mais l'impulsion n'en est pas moins partie du pied du trône ; et, d'ailleurs, le roi de Prusse a fait l'entreprise sienne par la manière dont il en a parlé dans le discours de la Couronne. Or, il serait malaisé de
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soutenir que le protocole ait pu survivre k raccomplissement d'un pareil acte.
Être roi, proclamer en toutes circonstances les nécessités de Tordre et de la paix, avoir pris à Londres rengagement solennel de répudier les moyens de revendication violente , et exciter (par soi ou par les siens) un soulèvement armé I allumer délibérément le feu au centre de l'Europe, et cela le lendemain du jour où la paix, rétablie avec tant d'efforts, est venue mettre un terme à la guerre de Crimée I mais je dirais que c'est un crime, si je ne savais le respect que mérite à tant de titres le caractère de Frédéric-Guillaume IV. En tous cas, il y aurait dérision à nous citer encore le protocole de Londres après un fait de ce genre : Nous sommes certes déliés de nos promesses, et les prétentions qui recourent à l'émeute renoncent de plein droit aux garanties diplomatiques.
Quoi ! la puissance qui n'a rien su faire pour prévenir le conflit oriental en achevant cette unanimité européenne devant laquelle eût reculé Nicolas, la même puissance qui déjà nous a procuré la guerre, vient nous y exposer une seconde fois; et il n'y aurait pas de châtiment ! Certes le châtiment sera fort doux, puisqu'il ne s'agit que de renoncer h un titre illusoire et de recevoir en échange la libération des royalistes qu'on a lancés en avant. Toutefois, il serait impossible d'exiger moins. L'échauflburée injustifiable de septembre a emporté jusqu'aux derniers lambeaux
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du protocole de 1852 ; tentative coupable et tentative manquée, elle a un double tort qui s'expie d'ordinaire ici-bas.
Le roi de Prusse, il est vrai, ne prétend pas seulement échapper à la punition encourue par les siens, il prétend tirer parti de leur faute, il aspire à en être récompensé. Un gouvernement de fait a été assailli les armes à la main ; or, savez-vous ce qui doit résulter de cette émeute, pour raffermissement du droit public et de la morale politique en Europe? — Que Témeute, au lieu d* anéantir le protocole, lui aura donné vie et valeur; qu'en le violant, on aura obtenu ce qu'on n'obtenait pas en l'observant; qu'en surprenant de nuit le château de Meuch&tel et en s'en faisant chasser quelques heures après, les royalistes auront Retrouvé leurs droits à l'intérêt des grandes puissances; qu'en constatant le républicanisme de la grande majorité du canton, ils auront établi la convenance d' une restauration royale I
Ici l'on m'arrête : Qui parle de restauration ? Il ne s'agit pour le moment que d'accorder au roi de Prusse la libération sans jugement des prisonniers ; et c'est si peu de chose I
Ce peu de chose, c'est le droit, c'est l'existence politique, c'est la souveraineté, c'çst la dignité nationale,
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c'est régalité des petits et des grands États quant au respect dû à leurs gouvernemente de fait et k leurs modifications intérieures. Je comprends qu on accorde une amnistie après jugement, si toutefois il y a des moti& raiâoanables et honorables pour le faire, si edb peut se pratiquer avec justice, avec profit et avec honneur. Je comprends même quen présence de graves complications, afin d'obtenir un résultat considérable et certain, on adopte une mesure exceptionnelle (et toujours un peu anarchique), l'amnistie avant jugement. Mais je ne comprendrais pas qu'un pays qui se respecte consentit à promulguer une semblable amnistie, quand son droit de juger est précisément contesté et quand on ne lui offre pas une renonciation précise en échange d'un tel sacrifice.
Rien ne peint mieux T utilitarisme qui domine touf aujourd'hui, que le sentiment de surprise, et pour ainsi dire de scandale qu'on a éprouvé en voyant la Suisse, un petit pays, accepter des chances redoutables, plutôt que de céder sur une question d'honneur. Qu'exige le roi de Prusse? Oh I presque rien : la Suisse fera simplement la confession suivante : . « On a attaqué par l'insurrection une de mes républiques qui existe depuis huit ans ; et on a bien fait. On ma attaquée moi-même en enlevant les brassars fédéraux, en renversant le drapeau fédéral ; et on a bien fait. On a bien fait, on a agi conformément à la légalité et à la justice, car si la légalité et la justice avaient été méconnues, je devrais poursuivre ; or, il
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m'est interdit de le faire. J'ai eu le tort de me défendre, j'ai eu le tort d'arrêter et d'emprisonner; je n'aurai pas celui plus grave de procéder au jugement. De tels actes de souveraineté appartiennent aux autres puissances, à celles qui sont indépendantes ; ils ne m'appartiennent pas. »
La Suisse a cru qu il valait mieux verser son sang jusqu'à la dernière goutte que de confesser cela. Et elle a eu raison. Avouer qu'elle nest pas une nation comme une autre, que la révolte contre elle est licite (et méritoire), que le plus élémentaire des droits, celui de légitime défense, lui fait défaut ; avouer cela solennellement, sciemment , officiellement , sur l'injonction de la Prusse, au vu et au su du monde entier, ce serait commettre un suicide. On survit à une défisiite, on ne survit pas à une I&cheté.
Mais la France s'était entremise ; ce n'est pas à la Prusse, c'est à elle que la concession aurait été &ite; et d'ailleurs cette concession aurait été d'une autre nature, puisqu'elle se serait échangée contre la garantie formelle d'obtenir la renonciation du roi Frédéric-Guillaume !
Voilà ce que se sont hâtés de dire ceux qui ont lu légèrement et sans en peser les termes la déclaration publiée par le Moniteur. Elle ne dit pas un mot de la prétendue renonciation ; elle promet l'entremise
Googk
— S2 — du gouvernement français, rien de plus. Ah I si la France avait garanti la renonciation en échange des prisonniers, il n'y aurait pas eu une minute d'hésitation à Berne, et le sacrifice, quoique lourd, aurait été accompli sur-le-champ. Vingt-quatre heures après une communication semblable, le comte de Pourtalès el ses complices auraient été mis en liberté; car il n'y a pas trois personnes en Suisse qui leur veuillent individuellement du mal, car il n'y a pas trois personnes en Suisse qui ne fussent heureuses de penser qu'en les relâchant on terminerait enfin l'affaire de Neuchàtel et qu'on assurerait le repos de l'Europe.
Par malheur, il n'a jamais été question de la garantie qu'on avait cru lire dans le Moniteur ; la Prusse n'a jamais autorisé la puissance médiatrice à prendre un pareil engagement. — Et il ne s'agit pas seulement ici d'une difficulté de forme, il ne s'agit pas de savoir qui fera le premier pas. On dit tout ce qu'on veut dire, en français comme en allemand ; et on ne fera croire à aucun homme sensé que, dans le cas où Ja renonciation aurait été réellement consentie, il aurait été difficile de faire savoir clairement ceci au conseil fédéral : « Libérez vos prisonniers aujourd'hui, étant assurés (parce que nous vous le garantissons) que la Prusse renoncera demain. »
J'admire la naïveté de ceux qui s'imaginaient qu'en accédant à l'invitation de relâcher les royalistes, on aurait terminé l'affaire I Dans un sens, oui, on l'aurait terminée : on n'aurait pas eu la guerre. Mais on
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aurait abouti à uae humiliation telle, guerre, si malheureuse soit-elle, ne saurait êl funeste. D'abord la Suisse, supprimant les poursuites judiciaires et ne recevant rien en échange, aurait pu* blié le désaveu solennel de sa propre souveraineté! Ensuite la France, qui avait promis de faire des efforts, les aurait faits loyalement; et elle aurait obtenu, quoi? quelque transformation nouvelle de l'organisa* tion mixte établie en 1815 à Neuchâtel. — Il n'y aurait pas eu assez de sifflets pour le Conseil fédéral, s'il avait relâché les prisonniers sans recevoir une garantie précise portant sur la renonciation absolue, et non sur autre chose. Son devoir était de dire ce qu il a dit : Nous ne sommes pas des enfants, nous avons pleine confiance en la parole des puissances qui s'entremettent; cette parole nous suffit; seulement nous demandons qu'elles nous fassent connaître en termes formels le résultat sur lequel nous pouvons compter. Il faut bien savoir comment les choses se passent en ce monde. Une fois les prisonniers dehors et les chances de guerre écartées, personne (à moins d'une garantie catégorfque) n'aurait mis une ardeur eitréme à suivre la négociation. Celle-ci aurait eu le sort de toutes les négociations; elle aurait traîné en longueur : d'autres événements seraient survenus, d'autres combinaisons se seraient produites." En attendant, la Confédération serait restée sous le coup de l'acte par lequel elle aurait renié son propre droit. Quelque jour enfin, on lui aurait présenté des concessions
Googk
sans importaDce, ei on aurait trouvé Inrt mauvais qu'elle ne se montrai pas enchantée*
Essayera-t^on de soutenir que je rae trompe, que le roi de Prusse était préparé à la renonciation, que le langage du gouvernement français comportait réellement cette garantie? — Ma réponse sera simple. La diplomatie n'a pas coutume de se lasser si vite ; quand elle possède la solution véritable, quand elle sait qu'on s'entend au fond, elle parvient toujours à se faire comprendre. A supposer même qu'elle rencontre des intelligences obtuses ou des refus mala: droits, elle triomphe de tels obstacles ; elle dit aux uns : « Ne jugez pas, car vous aurez la renonciation n; elle dit aux autres : « Ne tirez pas Tépée, car vous aurez vos prisonniers. » Jamais, parce qu'on aurait mal compris ou parce qu'on aurait mal répondu, la diplomatie ne se retirera en criant : « C'est bien I mettez le feu au centre de TËurope I » — Ce qui manque donc ici, ce n'est ni Tintelligence, ni les procédés, ni la bonne volonté; ce qui manque, cest la iolution; ce qui manque, c'est le roi de Prusse autorisant quelqu'un à annoncer qu'il renoncera, qu'on l'amènera à renoncer moyennant la libération des royalistes. Et voilà pourquoi nous vopns les gouvernements ouvrir la lice, ainâ que le faisaient les juges du camp au moyen âge, et donner froidement le signal de la lutte : « Laissez aller 1 »
Ils ne tiennent pas dans leurs mains la renonciation conditionnelle du roi de Prusse, ceux qui con-
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sentent à donnefp ee terrible i»igtial et à permette tme mêlée dont personne ne peut calculer les stfited.
Si qnekfH'nn, an reste, conservait le moindre doute sur ce fiitt capital, je le prierais de méditer les paroles suivantes, prononcées l'autre jour à Berne dans la discussion du crédit illimité. Elles émanent d'un personnage officiel, de M. le colonel Steiner, chef du département militaire :
« Sous peu de jours, nous apprendrons de la façon la plus positive que le €on$eil fédéral, s'il est obligé d'en appeler à la force des armes pour défendre rhonneur de la Suisse, n en a pas moins fait auparavant des avances considérables pour chercher à lui conserver la paix. Jl a été dans ce désir jusqu'à offrir à la Prusse de remettre en liberté les prisonniers royalistes avant jugement, et même d*aeeorder^ en outre, à cette puissance une indemnité, un dédommagement en argent, si la Prusse voulait consentir, de son côté, à garantir la liberté et l'indépendance deNeuchâtel. Cette démarche n'a obtenu aucun succès. r>
Serait-ce là une marque de cette modération de la Prusse, è laquelle on voudrait que nous rendissionshommage? Qui a été modéré? celui qui, attaqué par une émeute h main armée, offre de rendre les prisonniers sans jugement et se déclare même prêt
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— M — à accorder une indemnité pécuniaire pour l'extinction ofOcielIe d'un droit réellement aboli ? ou celui qui, ayant promis de ne pas agir violemment, a agi violemment, qui a provoqué une insurrection, qui nie le droit de juger, qui exige la remise des prisonniers, qui aspire à une restauration impossible, qui refuse les offres les plus conciliantes, qui, enfin, sans respect pour la paix du monde à peine rétablie, tient à conquérir par la guerre ce qu'il pourrait obtenir pacifiquement? Quoi terrible compte il aurait à rendre, s'il persévérait dans une telle voie, et s'il parvenait à déchaîner sur nous toutes les calamités d'une conflagration, bientôt peut-être universelle I Quelle responsabilité I Je le supplie de la peser dans cette conscience élevée et chrétienne qui sait considérer les choses de ce monde au point de vue de l'éternité . Qu'il mette d'un côté de la balance tout ce sang qui va couler, et de l'autre l'intérêt réel de la question. De quoi s'agit-il et de qui ? — De la Prusse? non ; elle n'a jamais possédé Neuchâtel. De lui? oui, dans la mesure où il peut tenir à un vain titre, à un hor chet.
Mais son honneur ! J'ai mis très-haut celui de la Suisse; ne tiendrai-je aucun compte du sien? — A Dieu ne plaise ! Seulement je ne confonds pas l'honneur avec l'amour-propre, et la meilleure façon d'avoir de l'honneur, selon moi, c'est d'être juste. Si la Suisse n'avait pas le droit pour elle, je lui crierais plus haut que personne : « Cédez, cédez bien vite.
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au nom de voire honneur. » Je tiendrai ]e même langage au roi de Prusse. Je comprends les sentiments qui raniment envers les prisonniers, victimes de leur dévouement à sa personne et des excitations de son entourage. Il leur doit quelque chose, et il payera noblement sa dette en sacrifiant en vue de leur délivrance certaines prétentions surannées qui conservaient peut-être quelque prix à ses yeux. Il y aura là un échec, cela le diminuera un peu I C'est possible, et je crois que les causes royales qui se passent la fantaisie des émeutes n'échapperont jamais au péril d'être diminuées.
Il a d'ailleurs entre ses mains un moyen assuré de grandir et de regagner bien plus qu'il n'aura perdu : Qu'il accepte des propositions honorables, qu'il sache s'élever par un généreux effort de l'âme au-dessus de la sphère des passions, qu'il procure la paix au monde; et le monde, qui est prêt à trouver que l 'amour-propre du roi de Prusse ne vaut pas la tranquillité européenne, s'empressera de rendre hommage à son véritable sentiment d'honneur.
En définitive, on devrait le savoir à Berlin comme à Berne, la renonciation n'est que l'accomplissement d'un acte dès longtemps prévu et inévitable, tellement inévitable, qu'on ne peut pas même imaginer
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une autre solution. Posons la question de £m4 après ovoir traité la question de droit. Posons4a nettement ; c'est en nous mettant dans le vrai que nous ressaisirons les chances d'arrangement pacifique qui doivent exister encore, pour l'honneur de l'humAnilé. Rien n'a contribué à la complication des affaires comme la complication des idées; je veux m'efforcer d'en sortir.
Je le demande aux ennemis de la Suisse : en dehors de la renonciation, parviendront-ils à proposer qwlque chose ? Neuchâtel ne peut occuper qu'une de ces trois situations : ou être républicain et suisse, ou être prussien et suisse, ou être prussien et non suisse. Or, s'il se trouve que les deux dernières hypothèses sont inacceptables, il faudra bien convenir que la première a un caractère d'évidence et de nécessité.
Prétend-on ressusciter l'état mixte, cette création si malencontreuse de 1815? Ni les républicains ni les royalistes n'y donneront les mains. Ces derniers l'ont donné assez clairement à entendre : trop longtemps ils ont été placés entre l'enclume et le marteau , cette situation ambiguë ne peut plus durer. Quant aux républicains, je n'ai pas besoin de dire avec quels sentiments ils verraient renaître le régime de la principauté ! Ils Tont renversé quand ils étaient en minorité ; maintenant qu'ils sont en majorité, le respecteraient-ils beaucoup? Restaurer TEtat mixte, c'est vouloir le renouvellement et l'aggravation des conflits anciens ; c'est vouloir que la Prusse établisse
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un corps d'armée k Nenchâtel pour ne plus Ten retirer; c'est vouloir, en dépit de cette occupation indé • finie, des émeutes incessantes, des froissements perpétuels avec la Suisse, une révolution inévitable et sanglante. On n'organise pourtant pas d'avance le désordre, la guerre étrangère et la guerre civile 1 On ne charge pas une mine de ce genre, pour le seul plaisir de la voir sauter !
Détacbera-t-on Meuchâtel de la Suisse? Dotera-ton la Prusse ou son roi d'une principauté excentrique serrée entre la France souvent méfiante, et la Confédération mutilée par un tel cbangement? C'est bien ici qu'il s'agirait de porter atteinte aux traités de 1815 1 Démembrer la Suisse, ouvrir sa ligne de frontières, compromettre essentiellement sa neutralité, placer les Prussiens à cheval sur nos limites orientales, ce n'est pas une petite opération, et Ton réunirait sans doute beaucoup de congrès avant de lui procurer une sanction générale. Et à supposer cette sanction obtenue, les difficultés intérieures subsisteraient : cette population républicaine, Texporterait-on? la mitrailleraiton? faudrait-il que l'Europe vînt recommencer périodiquement l'œuvre qu'on lui propose aujourd'hui, l'œuvre des restaurations monarchiques et légitimes?
Je croirais faire injure au lecteur si j'insistais. Il y a dans l'Évangile un mot profond qui résumerait la question de Neuchàtel considérée à son point de vue pratique : « Nul ne peut servir deux maîtres. » Pour avoir mis en oubli ce précepte de la sagesse divine.
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on a foi^éen 1815 la situation fondamentalement faasse, d'où sont sorties et d'où ne pouvaient pas ne pas sortir toutes les difficultés du moment. Continuez la situation, vous continuerez les difficultés. A faire durer ce qui n'est pas viable, on perd son temps et ses efforts. Heureux si Ton ne perd que cela I
Un peu de gros bon sens ne serait pas de trop en politique. La présence d'un canton monarcbique en Suisse choque le bon sens. Qui ne l'a senti, et depuis longtemps? un tel état de choses n'est pas fait pour durer, il amènera forcément des catastrophes et aboutira non moins forcément à l'une de ces deux conséquences, ou la principauté se transformera en république, ou la confédération des républiques helvétiques cessera elle-même d'exister à titre de puissance respectée et indépendante.
Ce n'est pas d'aujourd'hui que l'alternative est ainsi posée, et, pour qui mesure la portée des exigences prussiennes et celle de la guerre qui va s'engager, il n'est pas douteux que nous ne touchions à l'heure où l'un des deux termes se réalisera. Pour l'honneur de notre temps, pour le triomphe de la justice, pour l'intérêt pressant de mon pays, pour le salut des principes qui constituent le monde moderne, j'espère que Neuchâtel demeurera république. Mon avis peut se formuler en ces mots fort simples : Il faut laisser la Suisse aux Suisses, et l'Allemagne aux Allemands.
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CHAPITRE
1^ question de droit était la grande question; j'ai tenu à m'y arrêter. Maintenant je pourrai marcher d'un pas plus rapide. Il me reste à décrire avec exactitude la situation du canton de Neuchâtel, et surtout celMde la Suisse en général. On connaît très-mal ce qui s'y passe ; on prend pour une manifestation radicale ce qui est l'expression du sentiment national ; on met sur le compte d'un parti ce qui est le fait du peuple entier, du peuple unanime et résolu.
En parlant de Neuchâtel, j'espère ne pas m'écarter un seul moment du respect que m'inspirent ces royalistes dont je blâme la conduite. Je sais distinguer entre les hommes et la cause. Les hommes ont été entraînés (et je le comprends dans une certaine mesure)
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par le souvenir du bien réel que les rois de Prusse ont fait à la principauté, par un attachement chevaleresque à d'anciens engagements, par l'irritation que causaient à juste titre plusieurs actes du parti républicain. Il faudrait n'avoir pas couny ce qu'est la vie politique dans les petits pays, pour ne pas concevoir l'action considérable que peuvent exercer les positions sociales, les habitudes prises, les traditions de famille, les antipathies personnelles. Je n'ai garde d'oublier que plusieurs sont prisonniers, que beaucoup sont accusés, et je ne me pardonnerais pas de prononcer une seule parole qui pût leur nuire. Je n'écris certes pas un réquisitoire.
Il me sufBt d'ailleurs de rappeler en peu de mots les événements de septembre : ils en disent plus que toutes les dissertations sur la physionomie véritable du canton. — Que s'est-il passé alors? Dans la nuit du 2 au 3 septembre, les royalistes, convoqués à Timproviste par leurs chefe, ont surpris et occupé Neuchâtel et le Locle. Ils avaient sans doute compté sUr le camp établi à Yverdon, espérant que les troupes fédérales viendraient les attaquer, qu'ils se rendraient h la Suisse et non aux républicains neuchâtelois; qu'ainsi on pourrait soutenir la thèse suivante devant l'Europe : « La prétendue transformation républicaine de Neuchètel est un leurre ; le canton est de* meure royaliste, et la preuve, c'est que les royalistes se sont emparés sans peine des localités les plus importantes. Il est vrai que la Confédération est interv^iue
eosuite ^et qu'on a dû céder à une force éviéemment supérieure ; mais oe que la Confédération a fait, le parti républicain ne serait pas parvenu h ie foire, car ce parti est une minorité. »
Le calcul était plus habile qu'on n'a touIu en con^ venir. Si les troupes fédérales d^YTerdon étaient arrivées plus vite, si les républicains neuchàtelois avaient été moins prompts et moins irrésistibles dans leur élan, on aurait peut-être aujourd'hui le droit apparent de soutenir qu'à Neuchàtel il n'y a pas une republique nationale, mais une tyrannie exercée sur le grand nombre par une minorité audacieuse et sans scrupule.
Heureusement les choses ne se sont point passées ainsi. La réaction contre le coup de main royaliste a été si vive, si puissante, si universelle, qu'elle a fait tomber è l'heure même toute résistance et prévenu toute intervention des soldats fédéraui. L'évacuation du Locle a eu lieu dès le 3 septembre, à la première nouvelle de l'approche des républicains; et le lendemain, dès l'aube, le drapeau suisse avait recommencé à flotter sur le château de Neuchàtel.
Je n'oublierai jamais l'aspect de l'armée de volontaires qui accourait vers la capitale. J'ai rencontré successivement ses différents corps, et partout j'ai remarqué cet entrain, cette assurance du succès, cette conscience d'une supériorité écrasante, qui ne permettent pas de douter un seul instant du triomphe. L'attitude du parti royaliste était bien différente,
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Ils sont, dit-on, les plus nombreux à Neuchâtel; or, rien n'était moins radieux et moins triomphant que Neuchâtel à Theure même de la victoire du parti. Je n'ai jamais vu ville aussi consternée. On se renfermait, on ne s'abordait pas, aucune manifestation de roya • lisme n'éclatait dans les rues ou aux fenêtres des maisons. Il y a mieux : je ne crains pas d'avancer qu une grande et très-grande partie de la population antirépublicaine désapprouvait le mouvement et regrettait avec amertume qu'on essayât de nouveau ainsi une restauration impossible.
Je ne donne pas aux impressions d'un passant l'importance qu'elles ne sauraient avoir. Gomme étranger, il m'importait de ne me mêler de rien et de ne m'aboucher avec personne. J'ai rempli consciencieusement ce devoir ; aussi ne puis-je parler que de la physionomie générale de Neuchâtel le 3 septembre, et du Locle le lendemain. En les considérant, il n'est personne qui ne fût demeuré convaincu de ceci : Le canton de Neuchâtel est républicain, et tout essai de retour à un régime définitivement aboli sera une violence exercée sur le sentiment national, un attentat contre la souveraineté d'un petit pays, contre le droit de réforme intérieure reconnu par le roi de Prusse lui-même en 1830 et que les traités de 1815 n'ont jamais eu la prétention de supprimer.
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Les informations que j'ai prises depuis lors, les opinions que j'ai refcueillies dans plusieurs cantons et à des sources fort peu suspectes de radicalisme, n'ont fait que confirmer mes impressions personnelles. J'ai vainement cherché quelqu'un qui crût encore à une majorité royaliste dans le canton de Neuchâtel .
Il est vrai que la population neuchàteloise se compose en partie de Suisses nés dans les autres cantons. — Mais quoi I c'est là le droit commun, la conséquence des institutions fédérales; s'il y a des États souverains, il y a aussi une confédération, et les Suisses sont partout citoyens en Suisse. Cela n'est pourtant pas bien monstrueux !
Et ne croyez pas que les royalistes ferment toujours les yeux sur le fait décisif que je viens de rappeler. Ce parti renferme, comme tous les partis, des hommes que la passion aveugle, et d'autres hommes qui savent se rendre compte de la marche des événements. A côté des riyyali$tes noirs (c'est ainsi qu'on les nomme), chacun a pu remarquer les royalistes éclairés, dont M. Calame a été le principal organe lors de la dernière réunion du Grand Conseil. Quel a été le langage de M. Calame et de ses amis? Fidèles à leurs souvenirs, ils n'ont voulu désavouer aucun dès sentiments de reconnaissance que la domination pater-
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nelle des rois de Prusse leur avait laissés; mais ils oat formellement déclaré que la domination prussienne était de l'histoire et ne devait plus être autre chose, qu'ils étaient las de la situation fausse qu'on leur faisait en maintenant des prétentions monarchiques visà-vis du fait républicain incontestable et définitif, qu'il fallait sortir de là, qu'il n'y avait plus de place pour un Neuchâtel mixte, qu'il ne pouvait être désormais question que d'un Neuchâtel suisse et républicain.
Ces déclarations ofQcielles et visiblement concertées auraient dû frapper l'opinion ; il leur est arrivé ce qui arrive souvent aux démarches sensées, elles ont ptesque disparu sous le mécontentement des deux partis extrêmes. Les républicains trouvaient ihauvais qu'on se permit de rendre justice au roi de Prusse; les partisans exaltés de ce dernier trouvaient mauvais qu'on proclamât son règne fini et fini sans retour. Aussi l'acte le pins important qui se soit accompli à Neuchâtel depuis septembre a^t-il été pour ainsi dire passé sous silence. Les journaux conservateurs de la Suisse en ont seuls fait ressortir la valeur, les journaux prussiens de Berlin et de Paris l'ont tout simplement supprimé.
Je le rappelle parce qu'il honore ses auteurs, et aussi parce qu'il ouvre une chance d'arrangement pacifique. On peut dire que la fraction modérée de l'ancien parti royaliste à Neuchâtel a maintenant dans ses mains le moyen d'agir puissamment sur les
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âéterminatîoiis de )» Prasee, rar les seMîmeato de. l'Europe, et par conséquent sur les destinées de la Suisse et du monde entier. Si cesconserrateure intelligents s'avancent sur la voie où ils se sont déjà engagés, s'ils montrent une masse considérable et influente d'anciens royalistes décidés à accepter la république et à désavouer les projets de restauration, que devient la protection du roi de Prusse en présence des vœux explicites de son propre parti ?
Les démarches de ce parti peuvent plus aujourd'hui pour la Suisse quune bataille gagnée. Je n'ai pas le droit de lui donner des conseils; je lui dis seulement que la responsabilité qui pèse sur lui va être immense, et que la guerre éclatant sans qu'il ait parlé de nouveau , il en éprouverait un poignant remords. Je lui dis qu'il y a pour les partis des moments uniques, moments qu'il faut saisir au passage, car ils ne reviennent plus, heures solennelles et décisives où ils ont le choix entre une estimeineffaçableet une chute sans remède. Les membres modérés de l'ancien parti royaliste touchent à un de ces moments-là; j'espère qu'ils rendront un service éclatant à la cause de la Suisse et de la paix. Leur patrie s'en souviendra, les honnêtes gens de tous les pays leur en sauront gré, et ils marqueront d'avance la place d'une grande majorité conservatrice au sein de la république neuchâteloise.
Je sais bien quelles sont les difficultés : — que penseront les nôtres? On dira que nous avons cédé à la peur ! — On dit toujours quelque chose, mais le vrai
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— 48 -^ Courage se met au-dessus des propos; il regarde plus haut que cela. Ne craignez pas d'ailleurs qu'on le confonde avec la lâcheté. Chaque chose a un caractère qui lui est propre et qui ne tarde jamais à éclater. Quand on verra des hommes respectables, qui ont fait leurs preuves d'inâépendance et qui n'ont pas coutume de flatter l'opinion dominante, quand on les verra s'élever gravement contre la guerre impie dont on menace la Suisse et contre les prétentions dont on Tétaye, chacun sentira qu'ils font une œuvre loyale et virile, une œuvre de braves gens et de bons citoyens.
Disons-le bien haut, le nombre de ceux qui sont isuisses de cœur est plus grand qu'on ne l'imagine parmi les anciens royaUstes neuchâtelois. Beaucoup ont été froissés lorsque, le 3 septembre, on avait supprimé les couleurs fédérales et passé la Suisse sous silence dans les proclamations. Ceux-là ont applaudi aux paroles de H. Calame et de ses collègues au Grand Conseil; ceux-là combattront dans les rangs de Tar^ mée suis^ contre la Prusse qui vient, dit-elle, à leur secours.
Etrange spectacle, on en conviendra, que celui d'une lutte armée où le soi-disant libérateur .ne pourrait arriver à ses fins qu'en passant sur les cadavres de ceux qu il vient délivrer I On sait qu*il y a des gens qui sont plus royalistes que le roi ; mais plus royaliste que les royalistes, c'est ce qui ne s'était pas vu encore et ce qu'ofi se dispose à nous faire voir.
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LA SUISSE
n y a plaisir à défendre une bonne cause. On marche sur un sentier lumineux ; et plus on avance, plus la lumière s'accroît. A mesure que ma plume trace à la liâle ces observations improvisées dont l'opportunité fera le seul mérite, je sens de mieux en mieux que je suis dans le vrai, dans le vrai et dans le juste. Précieuse et douce impression que fait éprouver trop rarement aujourd'hui l'étude des questions politiques I On ne rencontre plus le bien que mêlé et allié au mal ; les plus nobles drapeaux ont leurs taches; il faut les aimer beaucoup pour les suivre ainsi salis, et on ne les suit guère qu'en soupirant. Mais ici, point de confusion périlleuse : d'un côté, le bon droit, les bons procédés, l'attitude paciûque, un peuple unanime
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dans sa résolution de défendre son indépendance et les principes du monde moderne; de l'autre» l'injustice, les exigences sans merci, les déclarations de guerre, le rejet des propositions les plus généreuses, l'interprétation abusive des traités, la violation des promesses faites à l'Europe, l'insurrection dirigée contre la puissance établie, les procédés de la révolution mis à l'usage de la monarchie, des projets impraticables, des prétentions désavouées par une fraction importante du parti prussien.
Qu'on ne s'étonne pas du jugement que je porte sur la conduite du Conseil fédéral ; ce jugement est celui de presque tous les conservateurs en Suisse. Ceux mêmes qui s'étaient erus un moment en désaccord avec la marche suivie, reconnaissent leur erreur maintenant que la vérité s est fait jour '. Ils avaient supposé chez les gouvernants de la Suisse une raideur qui n'a existé que dans les accusations dirigées contre eux. La vérité est qu ils ont maintenu simplement le droit, qu'ils ont refusé simplement ce qu'il était impossible d'accorder, et qu'en même temps ils ont ouvert la voie au seul arraiq;ement honorable et raisonnable. Sans fieiiblesse ni bravade, ne se laissant pas
> Gela a*empèche pas qu'il ii*y ait peat-ètre od petit nombre d'hommes honoraUes qui, poussés à une sorte de paradoxe par leur opposition an radicalisme, ne se persuadent peut-être à eux-mêmes qu'ils acceptent en principe le droi^du roi de Prusse fondé sur les traités de 1815. J'admets qu'il y en a afin de ne rien exagérer. Mais ils sont trèspeu nombreux, et d'ailleurs, aussi décidés que d'autres h combattre énergiquement pour leur pays.
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arrêter par la crainte puérile de faire le premier pas, ils ont offert au roi de Prusse la libération immédiate des prisonniers en échange de sa renonciation. Ils ont été plus loin, ils ont proposé une indemnité pécuniaire, sachant bien que personne ne verrait le une répudiation du droit de Neuchâtel et de la Suisse , mais un moyen de faciliter les négociations et de cal<merles susceptibilités.
Une telle conduite est digne de toute approbation. Ce qui m'empêche de la qualifier d'admirable , c'est qu'elle était obligatoire et pour ainsi dire inévitable. Ck)mment s'y serait-on pris pour agir autrement? Y a-t-il quelqu'un en Suisse qui eût consenti à suppri* mer le jugement des prisonniers, sans recevoir en échange la garantie précise de la renonciation? Y a-til quelqu'un qui eût voulu pousser plus loin les avances, et qui ne se fut arrêté à la limite extrême d'une proposition d'indemnité? Pour se conduire comme on l'a fait, il ne s'agissait ni d'être de grands hommes d'Etat ni d'être des citoyens héroïques, il s'agissait de n'être ni des misérables ni des fous»
On peut en croire les conservateurs et les aristocrates de la Suisse, quand ils rendent justice au gouvernement fédéral. Il y a eu dans les origines de ce gouvernement, comme dans celles da beaucoup de gouvernements cantonaux, bien des vices graves dont ils se souviennent. Il y a eu en 1848, à NeuchÂtel et ailleurs, de grandes injustices commises ; et depuis 1848, les injustices n'ont certes pas cessé. Cependant,
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en présence de la négociation suivie à Berne vis-à-vis de la Prusse, les conservateurs suisses se réunissent dans un énergique assentiment.
Cet assentiment concerne le présent, non le passé ; et, pour ne rappeler qu'une des fsiutes anciennes du gouvernement suisse, on lui reproche d'avoir laissé tomber, en 1848, la négociation relative i Meuchàtel. Il était facile alors d'obtenir la renonciation du roi de Prusse. La négligence dont on s'est rendu coupable à cette époque s'expie cruellement aujourd'hui.
Que reste -t-il h faire? — Continuer comme on a commencé; conserver l'attitude conciliante dont les offres faites à la Prusse et l'envoi du général Dufour à Paris ont donné des preuves certaines ; maintenir à l'égard des accusés le système de tolérance et de douceur qui a déjà fait tant d'honneur à la Suisse. Leurs familles en ont rendu témoignage, et les nombreuses mises en liberté sous caution que l'on a prononcées ont complété la démonstration. Trouvez-moi un second pays en Europe où des insurgés pris les armes à la main aient la chance d'être ainsi traités !
Et s'ils le sont ainsi, ce n'est pas à cause des menaces de r étranger, car on ne cède rien à celui-ci et on se dispose à le repousser. On peut même dire que le seul danger couru parles prisonniers vient delà. Je ne crains qu'une chose pour eux : l'irritation populaire causée par l'agression prussienne, celle surtout qui naîtrait en cas de désastre. Aussi le Conseil fédéral n'a-t-il pas de devoir plus pressant aujourd'hui
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que de veiller sur les royalistes accusés. Leur sécurité, c'est l'honneur de la Suisse; et la Suise ne l'oubliera pas.
On a beaucoup répété que le jugement doit être immédiatement suivi de Famnistie. Le Conseil fédéral n'a rien annoncé de semblable; il s'est déclaré prêt à amnistier, soit après, soit même avant jugement, mais à la condition expresse que la renonciation serait consentie par le roi de Prusse ou garantie par les puissances. Son rôle désormais consistera à maintenir simplement et h mettre constamment en lumière ses deux bases d'arrangement :
1^ Impossibilité absolue d'une restauration monarchique à Neuchàtel.
2* Offre toujours faite et toujours renouvelée d* une amnistie en échange de la renonciation.
Quel qu'eût été le parti au pouvoir, conservateur ou radical, il aurait posé les mêmes conditions. Parmi ceux qui se respectent et qui ont le cœur suisse, vous n'en auriez pas trouvé un seul (un $eul) qui eût consenti, en fait ', à suivre une autre marche. Je l'ai entendu dire à des hommes extrêmement
1 Je dis en fait, parce qa'il y a des esprits, d'aillears généreux et distingués, qui s'imaginent peut-être encore qu'ils auraient autrement agi. Us forment d'ailleurs une rare et très-rare exception.
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froids» réservés, opposés à toutes les formes de la démagogie et peut-être même un peu déûants envers la liberté : « Nous avons eu des complications où Ion pouvait hésiter; mais ici le bon droit de la Suisse est si évident, l'attaque prussienne est si gratuite, que le doute n'est permis à personne. Un gouvernement qui aurait consenti à relâcher les prisonniers sans recevoir la garantie catégorique de la renonciation, serait un gouvernement déshonoré, ou, pour mieux dire, serait un gouvernement impossible. »
Qui a tenu un pi us vigoureux langage que le général Dufour lors du banquet des officiers genevois? Qui a proclamé plus haut le droit de la Suisse que M. de Gonzenbach, lors de la discussion du crédit illimité à Berne? Quels journaux ont dépassé en énergie ceux qui combattent incessamment le despotisme radical ? Lisez le Journal de Genève, cet organe si éclairé du libéralisme; lisez la Gazette de Schwytz, cette feuille publiée par les conservateurs des petits cantons ; vous rencontrerez partout la même conviction, la même appréciation de la querelle prussienne, les mêmes encouragements à l'adresse du Conseil fédéral, la même résolution inébranlable de combattre jusqu au dernier pour le bon droit. La Suisse primitive et les nouveaux cantons, la Suisse allemande et la Suisse française, les hommes du Sunderbund et ceux qui Tont combattu, les défenseurs de la centralisation et ceux de l'indépendance cantonale, tous ont eu, ont et auront une seule pensée.
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Depuis l'origine du conflit, le caractère frappant des votes en Suisse a été Tunanimité. Le Conseil fédé^ rai est unanime, et l'a toujours été, quoi qu'on en ait dit. Le Conseil national a été unanime. Le Conseil des états a été unanime. Les Conseils cantonaux sont unanimes S et, riche ou pauvre, chacun d'eux met à la disposition de la cause commune un crédit illimité.
Ce n'est pas tout. Le danger fait qu'on se serre les uns contre les autres. L'autre jour le gouvernement radical du canton de Vaud donnait un bon exemple, qui sans doute sera suivi : il abandonnait, en raison de la gravité des circonstances, une mesure qui avait blessé ses adversaires et qui pouvait être. une cause de division.
Voilà la vraie politique de la Suisse, celle qui doit lui donner ou la paix, on la victoire, ou la dignité et la force dans la défaite elle-même. Son rempart, c^est sa bonne renommée. Quoiqu'elle ait fléchi depuis quelque temps, cependant elle est telle encore que le seul bruit d'une attaque dirigée contre la Suisse alarme et froisse Topinion publique. Il se trouve qu'à l'heure du péril la Confédération a des amis et des alliés sur lesquels elle ne comptait pas.
Mais qu'elle n'ait garde de s'y tromper, si des mouvements anarchiques venaient compromettre la
1 L'exception unique s'est rencontrée À Neuchâtel, où plusieurs anciens royalistes ne se sont pas crus encore libres de Toter un crédit destiné à combattre le roi de Prusse.
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pureté de sa résistance actuelle, si cette résistance cessait un seul moment d'être un mouvement national pour revêtir l'apparence d'une manœuvre de parti, alors la Suisse succomberait matériellement et moralement, alors elle serait bien réellement morte , parce qu'elle semblerait donner raison à ceux qui la calomnient aujourd'hui.
En voyant ce qu'on fait pour la perdre, elle doit comprendre ce qu'il faut faire pour se sauver. Quelle est la thèse des journaux qui se sont donné mission de l'attaquer? — La Suisse est un foyer de démagogie; il faut l'élouffer, afin de garantir ses voisins et peut-être l'Europe entière I La résistance aux réclamations prussienne» est l'œuvre exclusive du radicalisme ! — Ces imputations ont déjà reçu un premier démenti ; la fermeté unanime de la nation a répondu. Mais cela ne saurait suffire; il faut encore un second démenti, et celui-là, la sagesse non moins unanime de la nation le donnera. On va voir à l'œuvre la patriotique vigilance de tous les Suisses dévoués à leur pays ; à l'envi les uns des autres, ils écarteront les actes désordonnés, les démonstrations compromettantes. Rien ne peut empêcher sans doute qu'une grande prise d'armes ne soit accompagnée de quelques écarts, rien ne peut empêcher que les mauvaises passions ne cherchent k exploiter ceci, et que les partis, qui n'ont pas souvent de telles chances, ne s'efforcent de confondre la cause de la Suisse avec la leur ; ce qu'on peut empêcher, c'est qu'un dessein si
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funeste ne semble réussir un seul instant. Sur la bannière fédérale il n'y a que ces mots : « Indépendance nationale. » Faites qu'on n y écrive pas autre chose, et je vous promets que les armées prussiennes ne la feront pas reculer.
IH
J'en ai pour garant cet élan enthousiaste qui éclate dans tous les cantons. Au premier signal, chacun s'est retrouvé à son poste; les absents se hâtent de rentrer; on quitte les écoles, les travaux, les vocations diverses, afin de répondre à l'appel du pays. Les élèves des universités et des collèges demandent à servir ; on forme partout des compagnies de volontaires et de tirailleurs; les officiers en retraite reprennent leurs épées; les anciens dissentiments sont oubliés; l'âge est oublié; il n*est personne qui ne tienne à figurer sur les cadres et à exposer sa poitrine aux balles de l'ennemi.
Je n*ai jamais contemplé plus noble spectacle. Le courage du soldat me touche profondément, et je suis de ceux dont le cœur a battu d'un patriotique orgueil en voyant les merveilles de notre armée devant Sebastopol ; mais le courage du milicien a je ne sais quoi de plus émouvant encore : ces peines de famille, ces jeunes gens qui laissent là leurs affections les plus chères, leur gagne-pain, leurs jouissances, pour cou-
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rir à k frontière ; ces hommes habitués au luxe, qui vont faire une campagne d'hiver ; ces sacrifices énormes accomplis sans hésiter^ sans sourciller, avec entrain, presque gaiement ; on sent là quelque chose qui élève Tâme et qui fait venir les larmes aux yeux. Non, un peuple qui est capable de tels actes ne périra pas : il sortira de la crise agrandi et fortifié, plus estimé et meilleur. Aujourd'hui, en Suisse, il y a des sentiments généreux dans Tair; cela ne se respire pas en vain.
Je sais qu'il ne manque pas de gens par le monde qui méprisent les sentiments généreux. Donnez-leur des troupes bien dressées, une bonne artillerie, des fusils du nouveau modèle, cela leur suffit, la cause importe peu, ils ne croient pas du tout à la puissance des idées ou à celle du patriotisme. Surtout ne leur parlez pas de volontaires et de milices, ils lèveraient les épaules.
Il se trouvait, je suppose, quelques-uns de oes esprits dédaigneux parmi les chevaliers de Charles le Téméraire, et je pense qu'ils s'étaient donné carrière sur les milices et sur les soldats paysans aux bivouacs de Grandson et de Morat. ~ L'armée suisse a fait ses preuves, et, si on l'y force, elle les fera de nouveau. Ses miliciens ne sont pas des gardes nationaux, ce sont des soldats; ses volontaires ont tous manié le mousquet et la carabine, ont tous appris à supporter le froid de la tente et h obéir à des che&» Maintenant, si, outre la charge è douze temps, outre l'habileté
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technique, outre une bonne diflcipUne et une bonne artillerie, les Suiàses ont encore dans leurs gibernes le patriotisme et le bon droit , et il me semble que cela ne gâtera rien.
Ils s'avanceront sans for&nterie. Us peuvent être battus, ils le savent ; mais ce qu'ils savent aussi c'est que la défaite de Saint-Jacques les a autant servis que la victoire de Morgarten ou celle de Sempach. A tomber noblement, on ne succombe pas. La Suisse a plusieurs lignes de défense, et les défilés de ses montagnes défieraient Tennemi qui aurait forcé la frontière du Rhin.
Ceci est une lutte nationale, c'est-à-dire une lutte acharnée, obstinée, renaissant de ses cendres, et qu'on ne termine pas avec une bataille rangée ; après les plaines, on trouverait les montagnes ; après les régiments, les tirailleurs ; après l'armée, le peuple ; tant qu'il y aurait un peuple, on ne pourrait arracher à la Suisse ni le désaveu de son indépendance, ni l'abandon du droit d'un de ses cantons.
Il est vrai qu'on tient, dit-on, en réserve deux moyens d'empêcher que la guerre ne prenne ce ca« ractère de suprême gravité. Si je rappelle de telles rumeurs, ce n'est pas que je les suppose fondées ; c'est afin qu'elles soient désavouées hautement, pour l'honneur de la Prusse et pour celui des autres puissances.
Le premier moyen consisterait à ne pas pénéti'er au cœur de la Suisse. Après avoir fait blanc de leur
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épée, les Prussiens se contenteraient glorieus^nent de saisir comme gage quelques positions excentriques : Schaffouse, les faubourgs de Bâle, ou les plaines des bords du Rhin I Cela même ne sera pas facile. En tout cas, cela n'est pas sérieux ; d'abord parce que la Suisse pourrait aussi saisir des gages et prendre Constance qui appartient à un État agissant contre elle par le passage qu'il donne à la Prusse, ensuite parce qu'une campagne aux bords du Rhin ne saurait rien décider. Neuchètel n'en demeurerait pas moins république, et les royalistes n'en resteraient pas moins en prison. La Prusse refusant de s'engager sur le vrai champ de bataille ne serait nullement victorieuse, et la Suisse serait encore entière aux yeux de tout le monde, puisqu'elle n'aurait fait que se replier vers sa véritable ligne de défense.
Aussi compterait-on beaucoup plus sur le second moyen, que de lâches ennemis de la Suisse se sont chargés de suggérer. Il s'agirait d'entrer sur son territoire de partout k la fois. — La France peut-elle admettre que les Prussiens y pénétrent, sans y pénétrer aussi de son côté I Ne doit-elle pas occuper les cantons français, dans l'intérêt de la Suisse elle« même!
Superbe raisonnement dont la vraie conclusion devrait être d'interdire l'invasion armée de la Prusse, et non de s'y associer, en conviant du même coup l'Autriche à pénétrer aussi par sa frontière dans le but de surveiller ses intérêts. Que deviendrait alors la dé-
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fense nationale? La Suisse envahie, écrasée, étouffée, serait dépouillée de son libre arbitre. Jamais assassinat plus indigne n'aurait été commis sur un peuple.
Ah I il ne vous demande pas de le protéger ainsi. Ce qu'il vous demande, puisqu'on autorise la Prusse à tenter une restauration neuchâteloise, ce qu'il vous demande, c'est le franc jeu . Et remarquez que le gouvernement français le lui a promis. Loin d'annoncer des projets d'occupation, la note du Moniteur a solennellement annoncé notre neutralité, quoiqu'il n'ait pas prononcé ce mot. Étrange neutralité, on en conviendra, que celle dont le premier résultat serait de diviser les forces de la Suisse, de couper en trois son armée, de la décourager enfin par l'impossibilité évidente de faire respecter son territoire !
Mais, je le répète, rien de semblable ne se prépare; le Moniteur en est garant. — Que si, par malheur, on changeait jamais de pensée, si la guerre se transformait en occupation, alors on pourrait bien dire que des jours sombres se seraient levés pour la Suisse et pour l'Europe. En pareil cas, on sait quand on entre, on ne sait pas quand on sortira. Et lorsqu'on sort (si l'on sort), on laisse un pays froissé, humilié, médiatisé, et en quelque sorte partagé d'avance.
Ce mot de partage ne vient pas se placer au hasard sous ma plume. Elles existent quelque part chez nous, les mauvaises convoitises qui rêvent de la Savoie, de Genève et peut-être de la Suisse française tout entière. Bien qu'énergiquement repoussées par la conscience
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honnête et aossi par l'instinct politique du peuple français^ elles n'en prendraient pas moins une influence fatale, dès le moment où Falliance russe, cette alliance partageuse, serait parvenue à nous enlacer de ses liens. Elle nous conduirait alors au but sans Tannoncer d'avance. Aujourd'hui, nous porterions (afin de mieux la défendre) un coup mortel à l'indépendance de la Suisse ; demain on nous démontrerait que la réunion de certains territoires est réellement «n fait accompli. Qui sait si l'on ne nous démontrerait pas en outre que ce fait est utile à la vraie Suisse, et qu'i^rès avoir occupé dans son intérêt, îl faut conserver pour son salut I
Nous n'en sommes point le, tant s'en faut. Une pareille infamie soulèverait aujourd'hui un sentiment presque universel de réprobation. Aussi convient-il aujourd'hui, et sans plus de retard, de la montrer telle qu'elle est, de l'appeler de son nom. Nommer tout haut certaines choses, c'est les rendre impossibles.
Je voudrais ranger aussi parmi les choses impossibles le projet de guerre que la Prusse vient d'annoncer. Je le voudrais pour l'honneur de la Prusse, autant que pour le bien de la Suisse et pour la tranquillité de l'Europe. La Prusse est un noble pays appelé h jouer un grand rôle, et qui sera un jour, sous une direction moins hésitante, la véritable tête de l'Allemagne. Que gagnerait son honneur è ce qu'on dit ceci : « Devant l'Autriche elle a reculé, devant la Russie elle a re-
Googk
culé; mais vis-à-vis de la Suisse, qu'elle juge plus faible qu'elle, la Prusse a été subitement saisie d'uue ardeur indomptable. Or il s'agissait, non plus de disputer le premier rang en Allemagne, non plus de réprimer l'ambition moscovite, mais de revendiquer, les armes à la main, ce qu'on avait déjà revendiqué par rémeule, le prétendu droit incommutable et inaliénable du roi de Prusse à dominer comme prince sur le petit canton suisse de Neuchàtel I »
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L EUROPE
Si celte guerre éclate, guerre impie autant qu'absurde^ guerre sans motif et sans prétexte, si l'Europe le permet, si la diplomatie passe son temps à s'incliner devant les fétiches et à adorer son protocole déchiré par une insurrection royaliste, au lieu de tenir à la Prusse un ferme langage, si Ton trouve bon que le canon se tire sur le Rhin, alors il faudra désespérer de notre bon sens, et, par conséquent, de notre avenir. Nous nous serons mis, le sachant et le voulant, à courir les aventures. Aléa jacta est.
Je ne m'adresserai pas même à notre probité publique, je parlerai à ce qu'il y a de plus éveillé aujourd'hui, à notre intérêt. L'Europe se sent-elle si
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bien portante, qu'elle ne redoute pas pour e\ les conséquences d'une telle crise?
Laissons de côté, si l'on veut, l'importance européenne de la Suisse ; cette importance est écrite partout dans l'histoire, et on ne déploie par june carte de géographie sans l'y voir retracée en caractères éclatants. Que la Suisse soit annulée ou diminuée, et, par cela seul, les relations réciproques des grands Etats se modifieront gravement. Il leur faut à tous une Suisse entière, entière de liberté nationale et d'honneur. En vain laisseraitron sa neutralité dans les traités, elle ne serait plus qu'un mot dépourvu de sens, si elle cessait d'être respectée en fait. On la supprime aussi bien en violentant l'indépendance de la Suisse qu'en violant son territoire.
Mais j'abandonne cette lace essentielle de la question, je me place à un point de vue qui sera mieux compris, celui de notre sécurité personnelle. S'imagine-t-on, par hasard, que les passions révolutionnaires soient éteintes et que les partis révolutionnaires aient abdiqué I ou s'imagine-t-on peut-être que l'agression prussienne en Suisse ne leur donne point de chances, soit qu'elle amène une lutte opiniâtre et prolongée, soit qu'elle amène une intervention simultanée de plusieurs puissances qui anéantirait la résistance suisse et blesserait toutes les âmes loyales J
D'un bout du monde à l'autre, le parti révolutionnaire a accueilli avec une joie significative les déclarations, du roi de Prusse. Cette joie serait sans mé-
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lange, si Tattitude énei^iqne et unanime de la Suisse n'était venue la troubler un peu. T^a crainte unique du parti révolutionnaire aujourd'hui, c'est que la fermeté patriotique des Suisses n'imprime un caractère eiclusivement national à leur mouvement de défense, c'est que la vue d'un tel mouvement ne fasse réfléchir l'Europe, et que celle-ci ne donne avis à la Prusse que le temps des restaurations est passé, que les gouvernements de fait sont désormais des gouvernements de droit.
Voilà la crainte du parti révolutionnaire. Ne pouvant pas exercer d'action sur les déterminations des cabinets pour les détourner de la voie droite et simple de la raison et du bon droit, il s'efforcera de dénaturer la résistance nationale des Suisses, il tachera de lui imprimer une couleur radicale, il aspirera k l'exploiter ; mais il sera déjoué, j'en ai la confiance, par la vigilance de tous les bons citoyens, de tous ceux qui, quelle que soit leur couleur politique, mettent au premier rang le salut de leur pays. Ceux-là sont en immense majorité, et ils ne souffriront pas qu'une poignée de perturbateurs leur fasse la loi, que le drapeau de la propagande européenne vienne remplacer la croix fédérale.
Encore faut-il cependant que l'Europe y prenne garde et ne multiplie pas comme à plaisir les chances favorables du parti révolutionnaire. A force déjouer avec le feu, on finit par incendier sa maison. Le jour où le premier coup de canon retentirait à Schaffouse,
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personne ne pourrait dire où les conséquences du conflit doivent s'arrêter. La guerre engendre la guerre, et laguerreen Europe» de notre tempssurtout» c'est souvent la révolution. Quand la poudre a parlé, comme disent les Arabes, nul n'est assuré de la fkire taire ; elle a parlé aujourd'hui en rase campagne, demain peut-être elle parlera dans nos cités. Après les champs de bataille, les barricades.
Je ne dis pas que cela sera, je dis que cela peut être, et j*ajoute que chacun s'y attendra. La moindre des conséquences de ces conflagrations centrales et des émotions profondes qu'elles font naître, ce sera la baisse universelle des valeurs, l'embarras des affaires, une crise commerciale enfin, avec les ruines qu'elle traîne à sa suite.
Il y a là de quoi faire réfléchir; et l'on réfléchit en eflet. Voyez la froideur subite qu'a manifesté la Diète de Francfort, après avoir d'abord accueilli favorablement les ouvertures dé la Prusse. Voyez l'attitude gênée de l'Autriche qui, malgré ses tendances rétrogrades, commence è regretter l'ardeur excessive du roi Frédéric-Guillaume. Si elle se prend à penser ainsi, ce n'est pas seulement qu'elle cède à un vieux sentiment de rivalité ou qu'elle subisse à son insu Tinfluence libérale de son alliance récente avec l'Angleterre, c'est surtout qu'elle voit d'ici l'Italie s agiter au premier bruit de guerre qui traversera les Alpes.
La Lombardie ne semble pas être dans un état bien rassurant, à en juger par les changements d'itinéraire
Googk
de l'empereur d'Aatriche. Or, représentez-vous ce qui s'y passera, lorsqu'il sera décidé qu'on va se battre en Suisse ou dans le grand duché de Bade, lorsque les esprits seront émus par la perspective d'une lutte nationale, lorsque la menace des interventions combinées en Suisse consternera la conscience publique, lorsque la possibilité d'une conflagration bien plus générale se présentera d'elle-même aux imaginations 1
Il ne faut pas avoir en effet beaucoup de perspicacité politique, pour prévoir l'agrandissement formidable du champ de bataille. Une guerrq sanglante vient à peine de finir, une autre guerre menace de commencer en Asie; TAngleterre et la Russie sont presque aux prises, les deux principes ennemis qu'elles personnifient si merveilleusement semblent ne demander qu'à se mesurer encore. Comment croire qu'ils hésitent à le faire, si la Prusse entame et poursuit, en pleine Europe et en plein dix-neuvième siècle, une croisade de restauration légitimiste dont la Russie est le principal fauteur?
De la guerre particulière a la guerre générale' il n'y a qu'un pas, surtout quand le droit moderne est enjeu, quand il s'agit d'introduire dans les traités de 1815 l'interdiction des transformations nationales. Alors chacun, bon gré malgré, se range autour de son drapeau ; et une fois les deux drapeaux en présence, il n'est pas facile de prévenir la mêlée.
Et quand même on la préviendrait, on n'écarte-
Googk
rait pas les agitations intérieures. Le sol de l'Italie tremblerait. Qai pourrait Fempècher? J'ai dit un mot de la Lombardie ; que serait-ce, si je parlais de Rome et de Naples, de ces deux pays où les gouvernements ne se soutiennent qu'appuyés sur des baïonnettes étrangères ! Or, les troupes suisses de Naples ou de Rome ne sauraient rester paisiblement à garder le Palazo-Réale ou le Vatican, tandis que la Suisse ellemême serait attaquée. Il y a des scandales impossibles, et celui-ci est du nombre. Sans doute la Suisse, en abolissant les capitulations, à sacrifié le droit qui y était inscrit jadis, le droit de rappeler ses troupes en cas de péril national. Le jour où elle a renoncé, pour son honneur, à fournir des mercenaires et à jouer le rôle de soutien unique des tyrannies qui sans elle auraient été forcées de s'adoucir, ce jour-là elle à perdu l'avantage des stipulations anciennes. Mais si elle ne peut plus s'adresser aux souverains, elle peut s'adresser à ses citoyens, et sans aucun doute elle le fera. Déjà, dit-on, plusieurs officiers supérieursdes régiments Suisses à Naples ont honorablement devancé les invitations et justifié ainsi l'estime dont ils sont Tobjet. Ils ont offert leurs épées à leur patrie ; le tour des soldats viendra bientôt. Quand on mourra chez eux pour défendre leurs foyers, ils sentiront quel est leur véritable devoir. D'ailleurs la Confédération aura certainement soin de le leur rappeler et de promulguer l'interdiction formelle du service à l'étranger accompagnée d'une sanction pénale. Quoi qu'il ar-
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rive, les enrôlements suisses ont, je lespère, Gni leur temps, et ce ne sera pas le moindre avantage de la crise actuelle, d'abolir cette anomalie, triste reste qui appartient à d autres siècles et à d'autres mœurs.
Ce que deviendra Tabsolutisme napolitain lorsqu'il sera privé des régiments suisses ou lorsque les régiments suisses seront privés eux-mêmes de leurs chefs, décimés par une désertion inévitable, ébranlés par le sentiment croissant des dangers de la patrie et du devoir méconnu, c'est ce que je ne me charge pas de prédire. Je me contente d'afûrmer que cette intervention-là sera plus puissante que celle dont on nous a parlé longtemps, et à laquelle, pour mon compte, je n'ai jamais cru. Elle aura aussi le mérite d'être beaucoup plus légitime.
En tous cas, on en conviendra^ ceux qui affectent d'assimiler le radicalisme et la Suisse, ceux qui ne veulent voir dans sa noble résistance que la manifestation prétendue de l'esprit démagogique, risquent d'ouvrir à cet esprit de bien autres perspectives de succès 1 A supposer qu'il ne finisse pas par s'infiltrer au sein même du mouvement patriotique de la Suisse, k supposer (et j'y compte) que la sainte influence du drapeau suffise pour l'éloigner, il n'en demeurera pas moins certain que l'Europe sera exposée à ce
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double fléau : la guerre générale et la révolution.
Chacun le comprend, il serait puéril d'insister. J aime, mieux rappeler qu'au milieu des intérêts de conservation et de paix qui sont communs a l'Europe entière, la France a, dans Taffaire suisse, son intérêt particulier. Je ne suis pas, je Tavoue, de ces âmes cosmopolites qui n'appartiennent plus à aucune patrie, tant elles appartiennent à l'humanité; j'aime mon pays; ce qui le touche me touche, ce qui le blesse me blesse, et le côté de la question qui le regarde me frappe spécialement.
Or, ce côté-là est considérable. Il y a de vieux et précieux liens entre la Suisse et nous; notre influence y est grande en tout temps et naturellement acceptée; elle appartient au groupe des États qui, dans la plénitude de leur indépendance, se sentent portés par la conscience même de leurs intérêts h marcher en général avec nous. Des relations innombrables de langue, d'afiaii*es*, de commerce, d'usages identiques, nous unissent étroitement.
Mais ce n'est encore rien, et la tradition nationale des bons rapports avec la Suisse repose sur des considérations plus frappantes. — La Suisse couvre une de nos principales frontières ; elle la couvre bravement et amicalement : c'est mieux qu'une neutralité, c'est une alliance. Pour que notre frontière orientale soit sûre, il nous faut une Suisse vivante, entière, respectée; un cadavre ne nous défendrait pas, un simulacre de neutralité ne nous servirait de rien ;
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une nation mise au ban de l'Europe et dépouillée du droit de réforme intérieure qui appartient aux autres peuples, une nation désignée aux restaurations ou réservée aux interventions simultanées, une telle nation garderait mal les Alpes et le Jura. Je dis les Alpes, parce qu'il nous importe aussi que les passages qui mènent en Italie ne soient pas ouverts à T Autriche.
Nous avons toujours mis du prix à nous assurer l'amitié de l'Espagne, et tout le monde avouera que nous avons eu raison, alors même que plusieurs (et je suis du nombre) ne considèrent pas le maintien du sang de Bourbon suivie trône espagnol comme la garantie unique de cet intérêt. ^ Mais quelle différence entre la frontière des Pyrénées et celle du Jurai Avant de passer contre nous les Pyrénées, il faut transporter péniblement une armée ennemie en Espagne. Le Jura, au contraire, s'il n'est pas défendu, s'ouvre de lui-même devant TAllemagne accumulée derrière cette barrière; sans parler des Alpes qui, si elles ne sont pas défendues, nous exposent à être menacés encore sur nos limites italiennes.
On ne se figure pas à quel point la Suisse nous manquerait dans le cas où elle viendrait à disparaître. A la place de cette nation énergique et Hère dont les bataillons se rassemblent aujourd'hui, mettez une nation démoralisée et amoindrie ; aussitôt la position de la France change dans le monde, et son système d'alliances est bouleversé.
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Notre attitude dans l'affaire de NeuchÂtel n'estelle pas de nature à faire craindre un pareil changement? Ne semble-t-elle pas indiquer quelque disposition à nous laisser entraîner par les avances systématiques de la Russie et du parti russe? J'espère qu'il n'en est rien et que le sens apparent de la note du Moniteur ne tardera pas a se modifier sous Tinfluence des faits et de l'émotion publique. Toujours est-il que jusqu'ici une différence sensible s'est manifestée entre l'Angleterre et nous. Le rapport du Conseil fédéral la constate à plusieurs reprises. J'espère que cette différence momentanée s'effacera, que les deux gouvernements s'uniront pour tempérer l'ardeur belliqueuse de la Prusse et pour s'approprier les propositions si raisonnables de la Suisse. En attendant, je souffre è la pensée des triomphes que la politique russe se flatte d'avoir remportés chez nous.
Voici quel est le langage conûdentiel de ses partisans :
a Ne voyez-vous pas que nous gagnons du terrain, et que la paix est en train de détruire l'œuvre de la guerre? A force de flatter la France, à force de la combler de louanges exclusives, de reconnaître son ascendant, de lui conférer le premier rang dans la guerre et dans la paix, nous avons rompu une alliance funeste, ou du moins nous en avons relâché les
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liens. L'Angleterre, forcée de s'arrêter avant les succès éclatants que lui promettait la campagne suivante, l'Angleterre, qui n'avait pu rien faire pour ses intérêts propres en Orient pendant la guerre et qui se sent abandonnée depuis dans la grande querelle d'Hérat, l'Angleterre, mécontente ou jalouse, a cru découvrir des griefs réels dans l'e^técution du traité de Paris. L'interprétation russe a obtenu l'appui de la France, et maintenant les deux peuples, naguère unis contre nous, se présenteront divisés au nouveau congrès. Nous sommes parvenus à les diviser ailleurs, à les diviser partout. Laissez-nous faire; déjà l'influence anti-libérale que nous sommes ûers de représenter a remporté des victoires à Madrid et en Allemagne ; nouB avons appuyé la contre- révolution hanovrtenne, nous avons pesé sur le Danemark pour lui faire retirer des institutions trop libres ; à présent, le tour de la Suisse est venu. La Suisse est un mauvais exemple en Europe, comme la Belgique, comme le Piémont, qui auront leur tour. Quant k l'Angleterre, elle est la grande coupable, et elle n'échappera pas au châtiment. Au fond, la politique de l'empire français est russe, et non point anglaise ; telle était sa première pensée ; si des circonstances que nous déplorons et dont nous nous accusons l'ont jeté momentanément vers l'Angleterre, nous saurons bien lui montrer que c'est là un pis« aller, qu'il est temps de revenir à ses vrais instincts, à ses vrais intérêts, à la seule alliance qui serve la
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cause de Tordre et qui puisse agrandir le territoire de la France. »
Je crois que le parti russe se vante, et beaucoup, quand il parle ainsi. Il a fait déjà du mal, et il se prépare à en faire davantage ; mais son grand but, la rupture de Talliance anglo-française, n'est certes pas encore atteint.
Puisse-t-il ne Têtre jamais ! L'avenir de la civilisation tout entière y est engagé ; car Talliance anglaise, c'est le libéralisme et c'est la paix ; car Tallianee russe, ce serait la réaction absolutiste en Europe, la guerre et la conquête partout.
Je n'entends pas juger les faits qui ont suivi le traité de Paris. L'Angleterre a certainement eu des torts graves; mais pour se former une opinion éclairée, il faudrait connaître en détail ce qui. s' est passé et pouvoir remonter aux causes. Quant à moi, je déclare qu'elles me sont inconnues, et je réserve jusqu'à nouvel ordre mon avis sur les dissidences qui se sont produites, sur les plaintes de la presse de Londres, sur le séjour de la flotte anglaise dans la mer Noire, sur les actes enfin et sur les paroles qui m'ont causé le plus de regret.
Tournerons-nous le dos à ces nobles progrès que semblait nons promettre l'union étroite de la France, de l'Angleterre et du Piémont? Il y a des isthmes à percer, une liberté commerciale à réaliser, un nouveau code de la guerre maritime à compléter dans le sens de la proposition américaine. Il y a à maintenir
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rindépendance des petits peuples, à empêcher qu'en n'ose demander aux traités de 1815 le principe même de la sainte Alliance. Il y a, en un mot, à continuer pendant la paii le combat contre la Russie et contre les gouvernements qui s'inspirent de son esprit. Avoir vaincu en Orient ne serait rien, si nous nous faisions battre en Europe.
C'est sous ce rapport que l'affaire de NeucbÂtel a un intérêt suprême. La politique de la France va passer par une épreuve décisive. On saura si c'est par accident ou par cboix qu'elle s'est alliée à l'Angleterre. Quant à moi, je ne veux pas laisser aux Anglais le monopole des bonnes causes; je suis trop fier et trop patriote pour cela.
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CHAPITRE VI
CONaUSION.
Résumons-nous en peu de mots :
Sur la question de droit, je crois avoir établi que les traités de 1815 n'ont jamais renfermé la négation des réformes intérieures ; que ces réformes ont été d'ailleurs consacrées pour la Suisse par le conclmum de 1830, accepté par Neuchàtel prussien ; que le protocole de 1852 n'a pas pu mettre dans les traités ce qui n'y était pas ; qu'il est contredit par la reconnaissance du nouveau pacte ; qu'il est anéanti en tous cas par l'insurrection royaliste de septembre, qui constitue une violation expresse des engagements du roi de Prusse ; que cette insurrection, dirigée contre la puissance de fait existant depuis huit année», est un acte d'anarchie au premier chef; que le devoir déjuger
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les insurgés ne peut être contesté h h Suisse sans lui refuser le caractère de nation indépendante.
Sur la question de fait, je crois avoir établi que la transformation de la principauté en république est bien le résultat d'une volonté nationale dont il serait inadmissible de rendre l'Europe juge ; que la majorité républicaine actuelle est incontestable ; qu'ielle a éclaté notamment dans la répression du mouvement de septembre, accomplie par le canton sans le secours de la confédération.
J'ai montré que les membres modérés de l'ancien parti royaliste reconnaissaient eux-mêmes l'impossibilité d'une restauration ; que la Prusse était ainsi désavouée par ses propres partisans ; que l'assimilation de Neucbâfel aux autres cantons de la Suisse èla\l un de ces changements inévitables que l'on aurait dû prévoir dès le commencement ; qu'autoriser une revendication royale aux termes des traités, c'était exposer tous les gouvernements de fait aux mêmes attaques.
Nous avons vu que dans la négociation avec la Prusse le Conseil fédéral avait toujours eu de son côté la raison et la modération ; qu'il n'avait cessé ^ d'offrir et qu'il offrait encore la libération des prisonniers avant jugement, en échange de la renonciation ; qu'il avait même proposé à la Prusse la consolation d'une indemnité pécuniaire; qu'il avait enfin tout accordé, excepté le droit de la Prusse, c'est4-dire la négation du droit de Neuchâtel et de la Suisse.
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Nous avons constaté ensuite l'adhésion unanime qui entoure les actes du Conseil fédéral; nous nous sommes assurés que la résistance de la Suisse avait le caractère d'un mouvement national, et non d'une manœuvre de parti ; que les conservateurs ne se montraient pas moins décidés que les radicaux ; qu'ils se rangeaient aussi nombreux et aussi résolus autour du drapeau de la patrie.
Enfin, après avoir réfuté l'accusation de démagogie, nous nous sommes demandé si ses véritables chances en Europe ne résulteraient pas précisément de l'agression prussienne. Nous avons reconnu que la lutte prolongée risque d'enfanter la guerre universelle, que la lutte étouffée par des interventions combinées blessera profondément la conscience publique. L'intérêt spécial de la France > l'intérêt général de l'Europe ont fixé notre attention ; nous avons senti que la déclaration de guerre de la Prusse contenait peut-être le triomphe futur de la révolution.
' Je ne reviens pas sur les considérations que j'ai présentées en terminant ; la crise de nos alliances est un fait patent que personne ne conteste, et dont l'affaire de Neuchâtel n'est pas le symptôme le moins alarmant. — Dans cette affaire, qui n'est petite qu'en apparence, sont engagés les principes les plus importants : le droit des faibles, la souveraineté nationale, la question de savoir si les traités de 1815 ont fondé des États ou reconnu des propriétés princières; il n'est donc pas étonnant qu'elle se rattache à la grande
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question des alliances et h la cause générale du libéralisme.
Je ne me lasserai jamais de recommander cette cause aux conservateurs dignes d'un tel nom, à ceux qui conservent parce qu'ils avancent, à ceux qui résistent au mal parce qu'ils comprennent et pratiquent le bien. Or, entre le bien de la politique et celui de la morale, je n'admets pas de distinction; je n'ai point deux consciences, et ma conscience unique me dit de me ranger en tout et partout du côté du droit, du progrès et de la vraie liberté.
Voilà ce qui expliquerait (à supposer que l'explication fût nécessaire) pourquoi un chrétien se mêle des affaires publiques, pourquoi de la même plume qui étudie la question de l'autorité en matière religieuse, j'essaye de traiter la question suisse ou la question d'Orient. On voudrait que les chrétiens fussent des ermites I Ils s'efforceront de prouver que, pour se préoccuper de l'avancement du règne de Dieu, ils ne deviennent pas étrangers aux grands intérêts de l'humanité. Leur prétention est d'être de bons citoyens, aussi attachés que d'autres à leur patrie terrestre, aussi sensibles à ce qui la touche, aussi prompts à combattre pour elle. I/Évangile se mêle k toutes choses pour les ennoblir, et non pour les mutiler. Ce
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qui élève un mur de séparation entre la terre et le ciel , ce qui prononce le divorce des deux cités, oe n'est pas le christianisme, c'est l'ascétisme ; ce n'est pas la religion, c'est le cloître.
Mais il est bien évident qu'un chrétien doit (ou du moins devrait) porter partout un esprit chrétien. Conservateur et libéral, il devrait rêtre à sa manière.
Il y a évidemment plusieurs manières de Tétre. Je sais des conservateurs qui ne sont, à vrai dire, que.des grognons; il leur semble que, ne plus être mêlé aux affiiires, c'est n'avoir plus rien k accomplir iei*bas : comme si les principes ne valaient pas les affaires! comme si l'influence ne valait pas le pouvoir I comme si les idées ne faisaient pas les faits I D'autres tournent aux théories rétrogrades. D'autres se laissent entraîner vers l'intrigue.
Mais il en est aussi , et en très-grand nombre^ qui sont restés fidèles à une cause passée de mode, k la cause de la liberté. — D'ailleurs, on sent se former mystérieusement au sein des vieux partis, et grâce à leur décomposition peut-être, un parti nouveau qui remplira un grand rôle et auquel tout chrétien sera fier d'appartenir. N'entendez-vous pas ici et là ces voix qui s'élèvent pour le vrai et pour le juste? Dès que quelque chose de grand est enjeu , dès que la conscience humaine est émue, des protestations éclatent. Rien n'est concerté ; ce n'est pas un parti formé, mais il se forme, il prend peu à peu conscience de sa vie.
Son programme est bien simple : Foi aux principes,
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h l'absolu, aux droits de la justice et de la vérité^ fmpectderindividu et rejet énergique du niveltemeut socialiste , indépendance personnelle mainteoue malgré la brutalité des faits et le despotisme des majorités, liberté des noirs et liberté des blancs, liberté religieuse, liberté commerciale, liberté des mers, liberté politique enfin, et, par-dessus tout, liberté morale, en dehors de laquelle les autres libertés ne vivront jamais.
Ce parti-lè ne mènera personne à la fortune. Ses membres sèmeront et ne récolteront pas ; mais semer est auâsi yne grande œuvre, et c'est avec bonne espérance, c'est en regardant k Celui qui quelque jour iera croître la moisson, que je Qois en répétant ce que je disais il y a peu de mois : « Reprenons notre métier de semeurs I »
ANNEXES
Le Conseil fédéral vient d'adresser la circulaire suivante h tous les cantons :
«... Il nous parait nécessaire d'empêcher , autant qu'il dépend de nous, que des étrangers tentent de tramer sur notre territoire des menées dangereuses contre d'autres Etats. Montrons par notre attitude que notre cause est une cause nationale, que la défense de notre droit est une défense honorable, et que nous repoussons par le fait loin de nous l'accusation de servir un but démagogique étranger. Nous vous demandons, en conséquence, de vous opposer à toute arrivée de nouveaux réfugiés politiques, de surveiller attentivement ceux qui se trouvent chez vous, et de leur faire savoir qu'ils aient à s'abstenir de toute manifestation politique aussi bien que de toute menée secrète, et que, dans le cas
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contraire, ils ont pour le moins à s'attendre à une expulsion immédiate. »
Le Conseil fédéral invite les gouvernements, cantonaux h recommander à la presse suisse une conduite sage et sérieuse en présence des graves circonstances qui peuvent se présenter.
Un article du Courrier du commerce de Bienne, article des plus injurieux pour le roi de Prusse, et qui n'est certainement pas sorti d'une plume suisse, a soulevé dans Berne une indignation générale et a attiré l'attention du Conseil fédéral. Celui-ci a ordonné à son département de justice de s'informer des rapports que peut avoir la rédaction de cette feuille, et de prendre à son égard les mesures qui lui paraftront convenables. II n'est indifférent ni pour le peuple ni pour le gouvernement que des mensonges dus à une iiifluence démagogique trouvent en Suisse un semblant même d'assentiment. Le combat pour lequel le peuple suisse se prépare est un combat national et rien que national ; il na rûn à faire avec les révolutions étrangères.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/laquestiondeneu00gaspgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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